
Les experts
du comité
d’entreprise

Les experts du CHSCT
page 83

Le
s 

ex
pe

rt
s 

du
 c

om
it

é 
d’

en
tr

ep
ri

se
•

O
ct

ob
re

 2
01

0
N
u
m

ér
os

 j
u
ri

d
iq

u
es

L
e 

p
oi

n
t 

sp
éc

ia
l

Numéros juridiques

Liaisons sociales n° 15721 du 29 octobre 2010, cahier 2 – ISSN 2101-4418



Numéros juri d i q u e s • Liaisons sociales • Octobre 2010 3

Les experts 
du comité d’entreprise
Face à l’accélération des restructurations d’entreprises et à la
complexité du monde des affaires, les comités d’entreprise sont
confrontés à des situations difficiles à appréhender. Afin de les
aider dans leurs différentes missions et leur permettre de rendre
un avis éclairé, ils peuvent recourir à l’assistance de plusieurs
types d’experts. 

◆ L ’ e x p e r t - c o m p t a b l e
Le comité d'entreprise peut faire appel à l’expert-comptable de
son choix, inscrit au tableau de l’Ordre, dans le cadre de :
l'examen annuel des comptes, l’examen des documents

comptables et de gestion, une opération
de concentration, une procédure d'alerte
économique, enfin une procédure de
licenciement économique de dix salariés
ou plus dans une même période de 30
jours. L’ expert-comptable peut également
assister le comité d’entreprise pour
l’examen du rapport sur la participation.
Il dispose d’un libre accès dans
l’entreprise et peut obtenir les mêmes
documents que le commissaire aux
comptes, ainsi que tous ceux qu’il estime

utiles à sa mission.
Rémunéré par l’entreprise, il exerce son activité en toute
indépendance, dans le respect du secret professionnel et de son
obligation de discrétion.

◆ Expert technique
Dans les entreprises de 300 salariés et plus, le comité
d'entreprise peut recourir à un expert rémunéré par l'employeur
à l'occasion de tout projet important d’introduction de nouvelles
technologies, lorsqu’il est susceptible d’avoir des incidences
sociales. Le comité décide de la nécessité de l'expertise, du choix
de l'expert et de l'étendue de sa mission. Ce dernier est choisi
sur des critères de compétences et d’impartialité. Ce peut être
tout spécialiste susceptible d’éclairer le comité d’entreprise non
seulement sur le plan technique, mais aussi sur les
conséquences du projet. Le recours à cet expert nécessite un
accord entre l’employeur et la majorité des membres élus du
comité d'entreprise. A défaut, la décision est prise par le
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président du tribunal de grande instance statuant en urgence.
L’ expert technique est tenu par le secret professionnel pour les questions
relatives aux procédés de fabrication et par une obligation de discrétion à
l'égard des informations présentées comme confidentielles par l’employeur.

◆ L’expert libre
Le comité d'entreprise peut faire appel à tout expert rémunéré par ses soins
pour la préparation de ses travaux. Sa mission s'inscrit dans le cadre des
fonctions exercées par le comité en matière économique, professionnelle et
sociale.
Contrairement à l’expert-comptable qui dispose de pouvoirs d’investigation
élargis, l’expert libre a accès uniquement aux documents détenus par le comité
d'entreprise et au local de ce dernier. Néanmoins, un usage ou un accord
collectif peut prévoir un accès à d’autres locaux.

◆ L’expert judiciaire de gestion
Dans plusieurs types de sociétés (sociétés anonymes, SARL, sociétés en
commandite par actions et sociétés par actions simplifiées), le comité
d'entreprise peut demander au tribunal de commerce, statuant en la forme des
référés, la désignation d'un ou plusieurs experts. Cette expertise vise à vérifier
l’opportunité et la légalité d’une ou plusieurs opérations de gestion, prises par
les dirigeants de la société, qui s’avèrent contestables. Le recours à cette
expertise est exceptionnel.
La décision de justice détermine experts, l'étendue de leur mission, leurs
pouvoirs d'investigation, les délais de réalisation, le montant et le débiteur des
honoraires.

Les experts du CHSCT
Le CHSCT peut se faire assister d’un expert agréé lorsqu’un risque grave, révélé
ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère
professionnel, est constaté dans l’établissement. De même, il peut faire appel à
un expert en cas de projet important modifiant les conditions de santé et de
sécurité ou les conditions de travail. Par ailleurs, dans les établissements
comprenant au moins une installation classée « Seveso seuil haut » ou une
installation de stockage souterrain de produits dangereux, un expert en risques
technologiques peut intervenir.
Les préoccupations relatives à la santé au travail connaissant actuellement une
montée en puissance, le CHSCT est de plus en plus sollicité, notamment en
matière de risques psychosociaux. 

AVAN T- PROPOSAVAN T- PROPOS
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Les experts du comité d’entreprise

ENTREPRISES CONCERNÉES
1 TOUTES LES ENTREPRISES

Le droit de recourir à un expert-comptable s'exerc e
dans toutes les entreprises, quelle que soit leur
forme juridique, ou leur effectif, dès lors qu'un
comité d ’e n t re p r i s e existe et ceci à titre obligatoire
ou non (C. trav., art. L. 2325-35).

Ainsi dans une entreprise ayant le statut d'association,
en l'occurrence l'Institut Pasteur, le comité d'entre-
prise peut se faire assister d'un expert - c o m p t a b l e
pour l’examen des comptes qui lui sont communi-
q u é s (TGI Lyon, réf. 16 oct. 1984. Dr. ouvrier 1985, 
p. 133).

Il en est de même dans une union départementale de
mutuelles (Cass. soc., 30 avr. 1997, n° 95-20.563).

L ' a rticle L. 2325-35 ne comporte aucune référe n c e
à une condition d'effectif minimum, la faculté de
recourir à l'assistance d'un expert-comptable n'est
donc pas réservée aux seuls comités obligatoire-
ment constitués (en application de l'article 
L. 2322-1 du Code du travail) dans les entre p r i s e s
employant 50 salariés et plus. En effet, les comités
créés par convention ou accord collectif de tra-
vail dans les e n t reprises employant moins de 
50 salariés (C. trav., art. L. 2322-3) et ceux main-
tenus malgré une réduction importante et durable
du personnel ramenant l'effectif en dessous de 
50 salariés, bénéficient du même droit de se faire
assister d'un expert-comptable. Il en va de même
s'agissant des comités communs mis en place dans
le cadre des unités économiques et sociales re c o n-
nues par convention ou par décision de justice et
re g roupant 50 salariés et plus (C. trav., art. 
L. 2322-4).

2 SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE
En ce qui concerne les sociétés étrangères ayant
des établissements en France, la jurispru d e n c e
administrative considère qu'elles sont soumises à
la législation sur les comités d'entreprise. Elles doi-
vent donc mettre en place, lorsqu’elles emploient
en France au moins 50 salariés, des comités d'éta-
blissement et même, le cas échéant, un comité cen-
tral d'entreprise exerçant l'ensemble des attribu-
tions définies par les textes, à la seule exception de
celles qui seraient incompatibles avec la présence
à l'étranger du siège social (en ce sens notamment
CE, 29 juin 1973, n° 77-982, Dr. social 1974, p. 42).
Il va de soi que la faculté de recourir à l'assistance
d'un expert-comptable doit être reconnue dans son
principe à de tels comités (TGI Paris, 11 mai 1993,
JurisData n° 1993-046862), la présence du siège so-
cial à l'étranger pouvant simplement avoir pour
e ffet d'exclure de fait certains cas de re c o u r s .

3 ENTREPRISE SANS COMITÉ D’ENTREPRISE
MAIS AVEC DP
Reste enfin le cas des entreprises au sein desquelles
les délégués du personnel exercent temporaire-
ment, en application de l'article L. 2313-13 du
Code du travail, les attributions économiques re-
levant du comité. Il s'agit d'entreprises norm a l e m e n t
soumises à l'obligation de constituer un comité
d ' e n t reprise, c'est-à-dire employant 50 salariés et
plus, mais dans lesquelles la mise en place du co-
mité n'a pu, faute de candidatures, être effectuée et
a donné lieu à un constat de carence dans les condi-
tions prévues à l'article L. 2324-8.
Dans ce cas, le cinquième alinéa de l'article L. 2313-
13 du Code du travail prévoit expressément que l e s
délégués du personnel peuvent avoir recours aux
e x p e rts rémunérés par l’employeur dans les
conditions prévues aux articles L. 2325-35 et sui-
vants, dont l'expert - c o m p t a b l e .

En est-il de même lorsque, malgré l'obligation qui lui
en est faite par l'article L. 2324-3, l'employeur d'au
moins 50 salariés n'a pas organisé d’élections en vue
de la désignation des membres du comité d'entre-
prise ?
L ' a rticle L. 2313-13 précise que ce n'est qu'en cas de
c a rence constatée aux élections que les délégués du
personnel se trouvent investis des attributions éco-
nomiques du comité d’entreprise, jusqu'à sa mise en
place effective. Toutefois, il nous paraît difficile pour
l'employeur d'alléguer le non-respect de sa part d'une
obligation légale pour refuser un droit aux délégués
du personnel (en ce sens, Cass. soc., 7 déc. 1999, 
n° 97-43.106, précisant qu'un employeur ne saurait
se prévaloir de l'absence de délégués du personnel
pour se soustraire à ses obligations en matière de re-
classement de victimes d'accident du travail, dès lors
qu'aucun procès-verbal de carence n'a été dre s s é .
L'employeur est, en effet, tenu de recueillir l'avis des
délégués du personnel préalablement au licencie-
ment d'un salarié inapte à la suite d'un accident du
travail). 

QUI PROCÈDE 
À LA DÉSIGNATION ? 
4 RECOURS À UN EXPERT-COMPTABLE

Le comité d'entreprise peut se faire assister d'un
e x p e rt-comptable de son choix ( C . t r a v., art .
L. 2325-35) :
- en vue de l'examen annuel des comptes prévu
aux articles L. 2323-8 et L. 2323-9 ;
- en vue de l'examen des documents mentionnés
à l'article L. 2323-10 dans la limite de deux fois
par exercice ;
- dans les conditions prévues à l'article L. 2323-20

LA DÉSIGNATION
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relatif aux opérations de concentration ;
- dans le cadre de la pro c é d u re d'alerte économique
prévue aux articles L. 2323-78 et suivants ;
- lors de la mise en oeuvre de la pro c é d u re de
consultation relative aux licenciements écono-
miques de dix salariés ou plus dans une même pé-
riode de 30 jours (C. trav., art. L. 1233-30).
Le comité d'entreprise peut recourir à un expert -
comptable lors de l'examen du rapport relatif à la
p a rticipation (C. trav., art. D. 3323-14).

5 COMITÉ D'ENTREPRISE 
Dans les entreprises à stru c t u re simple au sein des-
quelles est constitué un comité d'entreprise unique,
la détermination de l'auteur de la désignation de
l ' e x p e rt-comptable ne soulève, en fait comme en
d roit, aucune difficulté puisqu'il s'agit bien évi-
demment du seul comité constitué.

6 DÉLÉGATION UNIQUE DU PERSONNEL
Dans les entreprises de moins de 200 salariés, les
délégués du personnel peuvent constituer la délé-
gation du personnel au comité d'entreprise ( C .
trav., art. L. 2326-1). Dans ce cas, les attributions
et les règles de fonctionnement des deux institu-
tions, délégués du personnel et comité d'entre-
prise, subsistent indépendamment. Les délégués du
personnel au titre de leurs attributions relevant du
comité d'entreprise, peuvent avoir recours à un
e x p e rt-comptable dans le cadre de l'article L. 2325-
35 du Code du travail.

7 COMITÉ D'ÉTABLISSEMENT ET CCE 
Dans les entreprises à stru c t u re plus complexe
ayant des comités d'établissement et un comité
central d'entreprise, c'est en considération de la
n a t u re des missions d 'a s s i s t a n c e prévues par
l ' a rticle L. 2325-35 que doit être déterminé l'a u t e u r
de la désignation de l'expert-comptable.
Selon l'article L. 2327-15 du Code du travail, les c o-
mités d 'é t a b l i s s e m e n t ont les mêmes attributions
que les comités d'entreprise dans la limite des pou-
voirs confiés aux chefs de ces établissements. Quant
au comité central d 'entreprise, l ' a rticle L. 2327-
2 précise, en son premier alinéa, qu'il exerce les
attributions économiques qui concernent la marc h e
générale de l'entreprise et qui excèdent les limites
des pouvoirs des chefs d'établissement.
C'est donc en fonction de cette répartition des com-
pétences entre comités d'établissement et comité
central d'entreprise que doit être déterminé, pour
chacune des missions visées à l'article L. 2325-35,
l'auteur de la désignation de l'expert - c o m p t a b l e .

◆ Examen des comptes et des documents
de gestion
Lorsque les comptes sociaux comme les d o c u-
ments de gestion sont établis au niveau de l'en-
treprise entière, ils sont présentés ou communi-
qués au comité central d 'e n t re p r i s e. Dans ce cas,

il n'y a aucune raison pour que le comité d'établis-
sement, dépourvu de toute autonomie budgétaire ,
exige l'assistance d'un expert - c o m p t a b l e .
En revanche, dans le cas inverse, lorsqu'une dire c-
tion financière existe au niveau de l'établissement,
son comité doit pouvoir obtenir l'assistance d'un
e x p e rt-comptable, pour l'examen annuel des
comptes. C'est ce qu’indique clairement la Cour
de cassation dans une série d'arrêts. 
L'un d'entre eux concerne une succursale de la So-
ciété Renault. Dès lors que cette succursale est un
établissement distinct doté d'un comité d'établis-
sement, ce dernier peut se faire assister d'un expert -
comptable pour l'examen des comptes annuels de
cet établissement (Cass. soc., 14 déc. 1999, n° 98-
16.810P).

La succursale de Renault-Lyon-Est décide de se faire
assister d'un expert-comptable pour l'examen an-
nuel des comptes, ce que le directeur refuse. La cour
d'appel rejette la demande au motif que « la succur-
sale ne présente pas une large autonomie de gestion
vis-à-vis de la Société Renault » et que « son dire c-
teur n'est pas responsable de son fonctionnement fi-
nancier ».
La Cour de cassation procède à une analyse inverse :
la succursale est un établissement distinct doté d’un
comité d’établissement, celui-ci peut donc se faire
assister d’un expert - c o m p t a b l e .

Cet arrêt confirme une décision du 11 mars 1992
(Cass. soc., 11 mars 1992, n° 89-20.670P, Dr. so -
cial 1992, note Maurice Cohen) dans laquelle la
c h a m b re sociale de la Cour de cassation admet la
possibilité, pour un comité d'établissement, de re-
courir à l'assistance d'un expert-comptable en vue
de l'examen annuel des comptes qui lui sont pré-
s e n t é s .

Il s'agit dans cette aff a i re d'un comité d'établisse-
ment re g roupant cinq centres de soins appart e n a n t
à une association gérant, par ailleurs, d'autres centre s
de soins. Les budgets de fonctionnement, pro p res à
chaque établissement, sont fixés par l’autorité ad-
ministrative de tutelle, comme c'est la règle dans ce
secteur d'activité.

Cette tutelle budgétaire conduit à considérer chaque
établissement comme une véritable entreprise au-
tonome établissant ses pro p res documents comp-
tables sans consolidation administrative au niveau de
l'association gestionnaire. Pour cette raison, ces do-
cuments doivent être présentés au comité d'établis-
sement et non au comité central d'entreprise, le co-
mité d'établissement jouant, pour cet examen, le rôle
d'un véritable comité d'entreprise autonome.

Selon Maurice Cohen (note Dr. social 1992 préci -
tée) « dès lors que les pouvoirs du chef d'établis-
sement comportent des attributions économiques
et financières entraînant un devoir de consulta-
tion du comité d'établissement, celui-ci peut deman-
der l'assistance d'un expert-comptable rémunéré par
l'employeur pour l'examen annuel des comptes ».
Le même raisonnement est repris par la Cour de cas-
sation dans un arrêt du 27 mai 2008. Celle-ci rap-
pelle que les comités d'établissement sont dotés
des mêmes pouvoirs que les comités d'entre p r i s e
dans la limite des pouvoirs confiés au chef d’établis-
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sement. Ainsi, la demande d'assistance d'un co-
mité d'établissement en vue de l'examen annuel
des comptes pro p res à la circonscription dans la-
quelle il a été élu, est légalement justifiée (Cass. soc.,
27 mai 2008, n° 07-12.582). La même solution est
retenue à propos de la désignation d'un expert -
comptable au sein d'une unité économique et so-
ciale (UES) : nonobstant la désignation d'un expert -
comptable par le comité central d'entreprise d'une
UES, le recours à un expert- comptable par le co-
mité d'établissement d'une des sociétés partie à
l'UES est justifié. L'autonomie de cette société, qui
g a rde sa personnalité juridique, justifie un exa-
men approfondi des comptes (Cass. soc., 28 nov.
2007, n° 06-12.977).
La Cour de cassation admet que le droit du comité
central d'entreprise d'être assisté pour l'examen
annuel des comptes de l'entreprise ne prive pas le
comité d'établissement du droit d'être lui aussi as-
sisté par un expert-comptable chargé de lui four-
nir tous éléments d'ord re économique, social et fi-
nancier nécessaires à la compréhension des
documents comptables de l'établissement et à l'ap-
préciation de sa situation. En effet, la mise en place
d'un comité d'établissement suppose que l'établis-
sement dispose d'une autonomie suffisante en ma-
t i è re de gestion du personnel et de conduite de
l'activité de l'établissement (Cass. soc., 8 déc. 2009,
n° 08-17.718 ; Cass. soc., 31 mars 2010, n° 09-
11.065 ; Cass. soc., 19 mai 2010, n° 09-14.282).

◆ Procédure d'alerte
La pro c é d u re d'alerte suppose la connaissance de
faits de nature à affecter de manière préoccupante
la situation économique de l'entreprise (C. trav., art .
L. 2323-78). C'est donc au comité central d'entre-
prise qu'il revient de la déclencher et de re q u é r i r,
dans le cadre de cette pro c é d u re, l'assistance éven-
tuelle d'un expert-comptable. D’ailleurs, la jurispru-
dence, notamment celle de la Cour de cassation,
c o n s i d è re que les comités d'établissement ne sont
pas investis d'une telle prérogative (Cass. soc.,
1e r mars 2005, n° 03-20.429 ; Cass. soc., 6 avr. 2005, 
n° 02-31.130).
Rien n'empêche cependant les élus du comité d'éta-
blissement de procéder à une préalerte inform e l l e
(comme certains auteurs l'ont proposée) sur la
base de faits constatés dans l'unité de travail cor-
respondante, et qui seraient de nature à re n d re pré-
occupante la situation économique de l'entre p r i s e .

◆ Opération de concentration
L'opération de concentration visée à l'article 
L. 2323-20 ne pouvant concerner que l'ensemble
de l'entreprise, le recours à un expert comptable au
sein d'une entreprise partie à une opération de
concentration ne peut résulter que d'une délibéra-
tion du comité central d'entreprise. 

◆ Rapport sur la participation
La réserve de participation étant calculée à part i r
des résultats comptables et fiscaux de l'entre p r i s e
c'est au comité central d'entreprise que doit être

présenté le rapport prévu à l'article D. 3323-14 du
Code du travail. C’est donc lui qui peut choisir de
f a i re appel à un expert-comptable pour l'assister à
cette occasion.

◆ Procédure de consultation 
pour licenciement économique
La pro c é d u re de consultation prévue à l'article 
L. 1233-30 du Code du travail en cas de licencie-
ment de dix personnes ou plus dans une même
période de 30 jours peut concern e r, selon les cas :
- soit à la fois le comité central d'entreprise et le ou
les comités d'établissement intéressés ;
- soit le seul comité d'établissement intére s s é .
Si le licenciement ne concerne qu'un seul éta-
blissement, pour des motifs pro p res à cet établis-
sement et relève de la seule décision du chef d'éta-
blissement, c'est au seul niveau du comité
d'établissement concerné que doit être organisée la
p ro c é d u re de consultation prévue par l'article 
L. 1233-30. C’est donc à ce comité d'établissement
qu'il appartient de décider de recourir ou non à
l'assistance d'un expert-comptable. Cette solution
est confirmée par la jurisprudence :

« Lorsque des licenciements envisagés dans un éta-
blissement ayant le caractère d'un établissement dis-
tinct intéressent les salariés de ce seul établissement
et relèvent des attributions du chef de l'établisse-
ment, la pro c é d u re prévue à l'article L. 1233-30 se dé-
roule devant le comité d'établissement » (CE, 11 juin
1982, n° 21943).

Lorsque la p ro c é d u re c o n c e rne à la fois le c o m i t é
central d 'e n t reprise et le ou les comités d ’é t a b l i s-
sement i n t é re s s é s, l'article L. 1233-36 du Code du
travail prévoit que la désignation d'un expert - c o m p-
table en application de l'article L. 2325-35 est alors
e ffectuée par le comité central d'entre p r i s e .
Aux termes de l'article L. 1233-36, il en est ainsi
lorsque les mesures envisagées excèdent le pou-
voir du ou des chefs d'établissement concernés ou
visent plusieurs établissements simultanément.
En réservant en pareil cas au comité central d'en-
t reprise la possibilité de recourir à l'assistance de
l ' e x p e rt, la loi semble exclure cette possibilité pour
le ou les comités d'établissement concern é s .

Toutefois, le comité d'établissement concerné par le
p rojet de licenciement re t rouve la faculté de dési-
gner un expert lorsque le comité central d'entre p r i s e
n'a pris à cet égard aucune décision, faisant ainsi
p reuve de carence dans l'accomplissement de sa mis-
sion (Cass. soc., 25 janv. 1995, n° 92-13.546P).

Ce pouvoir disparaît lorsque le comité central d'en-
t reprise a décidé, au terme d'un vote régulier, de ne
pas faire appel à un expert (CA Lyon, 12 déc. 1996,
RJS 1/97 n° 26).

8 DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL
Lorsqu'ils exerc e n t, en application de l'article 
L. 2313-13 du Code du travail, les a t t r i b u t i o n s
économiques du comité d ’e n t re p r i s e, les délégués
du personnel sont habilités à recourir à l'assistance
d'un expert-comptable rémunéré par l’employeur
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pour toutes les missions prévues par l'article 
L. 2325-35.
L ' a rticle L. 2313-14 du Code du travail confirm e
précisément cette possibilité s'agissant de l'exer-
cice du droit d'alerte économique.
Comme indiqué précédemment (voir n° 3) la fa-
culté pour les délégués du personnel de recourir à
un expert-comptable reste réservée aux cas d'ab-
sence de comité d'entreprise, par suite d'une care n c e
constatée dans les conditions prévues à l'article 
L. 2324-8, donc aux entreprises d'au moins 50 sa-
l a r i é s .

Ainsi, dans une entreprise de moins de 50 salariés,
des délégués du personnel consultés sur un projet de
licenciement collectif pour motif économique,
c o n c e rnant au moins dix salariés dans une même
période de 30 jours, ne sauraient recourir à l'assistance
d'un expert-comptable. En effet, ils n'exerçent pas,
en pareil cas, les attributions économiques du co-
mité d'entre p r i s e .

9 COMMISSION ÉCONOMIQUE DU CE
L ' a rticle L. 2325-23 du Code du travail prévoit,
dans les entreprises de 1000 salariés et plus, la
création au sein du comité d'entreprise ou du co-
mité central d'entreprise d'une commission éco-
nomique. Celle-ci est chargée notamment d'étu-
dier les documents économiques et financiers
recueillis par le comité d'entreprise et toute ques-
tion qu’il lui soumet. L'article L. 2325-25 consacre
la possibilité pour cette commission de « se faire
assister par l'expert-comptable qui assiste le co-
mité d'entreprise ».
Il résulte de ces dispositions que la commission
économique ne peut, contrairement au comité
d ' e n t reprise, faire appel à un e x p e rt - c o m p t a b l e
de son choix. Elle peut simplement décider de se
f a i re assister par celui choisi par le comité d 'en-
treprise.
On peut considérer que la commission écono-
mique, si elle est saisie par le comité d’entre p r i s e ,
peut recourir à l’expert-comptable, choisi par ce
d e rn i e r, pour l'ensemble des cas visés par l'a rt i c l e
L. 2325-35. 

Rappelons que les comptes annuels, les documents
prévisionnels comme les informations préalables à
la consultation du comité en cas de licenciement
pour motif économique peuvent être soumis par le
comité à l'examen préalable de la commission. 

En outre, l'article L. 2323-79 consacre expre s s é-
ment la possibilité pour la commission écono-
mique de se faire assister une fois par exercice, de
l ' e x p e rt-comptable prévu à l'article L. 2325-35 en
cas de déclenchement de la procédure d 'alerte.

1 0 COMITÉ DE GROUPE
Le comité de groupe peut se faire assister par un ex-
p e rt-comptable. Celui-ci est rémunéré par l'entre-
prise dominante. Pour opérer toute vérification ou
tout contrôle qui entre dans ces missions, l'expert
a accès aux mêmes documents que les commis-
s a i res aux comptes des entreprises constitutives

du groupe (C. trav., art. L. 2334-4).
Le texte étant très proche de celui concernant l'ex-
p e rt-comptable du comité d'entreprise, il semble
que les règles concernant notamment les modali-
tés de choix de l'expert soient applicables (voir 
n° 15 et s. ; M. Cohen, «Le droit des comités d'entre -
prise et des comités de groupe», LGDJ 2009, p. 199). 

1 1 COMITÉ D’ENTREPRISE EUROPÉEN
Un comité d’entreprise (CE) européen peut être
constitué dans toute entreprise de 1000 salariés et
plus dans les Etats membres de la Communauté eu-
ropéenne ou dans l’espace économique euro p é e n ,
et comportant au moins un établissement de 
150 salariés et plus dans au moins deux de ces
Etats (C. trav., art. L. 2341-1). 
Lorsque le CE européen est institué par accord
conclu dans le cadre d’un groupe spécial de négo-
ciation, il doit notamment prévoir les établisse-
ments concernés et leur localisation, la composi-
tion, les attributions du CE européen et les
conditions de fonctionnement (C. trav., art. 
L. 2342-9). Les membres du CE européen institué
par accord et les experts qui les assistent sont te-
nus au secret professionnel et à une obligation de
discrétion (C. trav., art. L. 2342-10). 
En l’absence d’accord, un CE européen est institué
dès lors que les conditions fixées par le Code du tra-
vail sont remplies (C. trav., art. L. 2343-1). D a n s
ce cas, le CE européen et son bureau peuvent être
assistés d’experts de leur choix, dont l’expert - c o m p-
table. L’ e n t reprise ou l’entreprise dominante du
g roupe d’entreprises de dimension communau-
t a i re prend en charge les frais aff é rents à l’inter-
vention d’un expert (C. trav., art. L. 2343-13).
Le CE européen peut se substituer au comité de
g roupe dès lors que celui-ci émet un vote favo-
rable (C. trav., art. L. 2345-2). Dans ce contexte, les
dispositions des articles L. 2332-1 et suivants, re-
latives aux comités de groupe, s’appliquent no-
tamment sur le rôle de l’expert .
Une nouvelle directive communautaire sur le CE
e u ropéen est entrée en vigueur le 5 juin 2009. Cette
d i rective 2009/38 du 6 mai 2009, révisant la di-
rective 94/45, nécessite une transposition en dro i t
i n t e rne dans un délai de deux ans, soit au plus tard
le 5 juin 2011. 
La nouvelle loi à venir devrait perm e t t re de re d é-
finir les champs de la mission de l’expert - c o m p t a b l e
au sein des CE euro p é e n s .

www w k-r h . f r
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QUI PEUT ÊTRE DÉSIGNÉ ?
1 2 EXPERT-COMPTABLE 

INSCRIT AU TABLEAU DE L'ORDRE
Le comité d'entreprise peut se faire assister d'un 
« expert-comptable de son choix » (C. trav., art.
L . 2 3 2 5 - 3 5 ). La pre m i è re conclusion à tirer de cette
indication, par rapport aux termes utilisés s'agis-
sant de l'expert technique ou des autres expert s
du comité (voir n° 57 et s. et n° 115 et s.), est que
l ' e x p e rt désigné doit être un expert - c o m p t a b l e ,
c ' e s t - à - d i re une personne inscrite au tableau de
l ' O rd re des experts-comptables. L'article 3 de l'or-
donnance du 19 septembre 1945 organisant la pro-
fession d'expert-comptable subordonne en eff e t
l'usage du titre et l'exercice de la profession à cette
inscription. Est donc exclue la désignation de tout
e x p e rt ne remplissant pas cette condition, qu'il
s'agisse notamment :
- d'un titulaire du diplôme d'expert i s e - c o m p t a b l e
non inscrit au tableau de l'Ord re ;
- d'un commissaire aux comptes s'il n'est pas en
même temps expert-comptable ;
- d'un comptable agréé (ancien), même inscrit à ce
t i t re au tableau de l'Ord re des expert s - c o m p t a b l e s
et comptables agréés, puisqu'il n'est pas pour au-
tant expert-comptable. Si le législateur avait en-
tendu étendre la possibilité d'assistance aux comp-
tables agréés, il l'aurait expressément prévu dans
la mesure où il s'agit de professions, certes voi-
sines, mais en fait diff é rentes (voir notamment en
ce sens J. Barthélémy « L'expert-comptable du comité
d'entreprise » JCP 85 ed. E Il 14513, p. 366).

1 3 SOCIÉTÉ D'EXPERTISE COMPTABLE
Les experts-comptables peuvent exercer leur pro-
fession soit à titre individuel et en leur pro p re nom,
soit en qualité de salarié d’un autre expert - c o m p-
table, d’une association de gestion et de comptabi-
lité ou d’une société d’expertise comptable, soit en
qualité de mandataire social d’une société d’exper-
tise comptable ( O rd. 19 sept. 1945 modifiée par
ord. 25 mars 2004, art. 12).
Le comité d'entreprise peut choisir un cabinet ou
une société d'expertise comptable inscrite au ta-
bleau de l'Ord re .
Le guide méthodologique sur les missions légales
de l’expert-comptable du comité d’entreprise ( s e p t .
2 0 1 0 ), élaboré par l’Ord re des expert s - c o m p t a b l e s ,
admet sans aucune réserve la désignation d'une
société d'expertise comptable inscrite au tableau de
l ' O rd re :
« Le comité d’entreprise peut faire appel à tout
m e m b re de l’Ord re, personne physique ou per-
sonne morale. Si la mission est confiée à une société
d ’ e x p e rtise comptable, celle-ci doit, dès l’ouver-
t u re de la mission, procéder à la désignation de
l ’ e x p e rt-comptable qui en assumera la re s p o n s a-
bilité et informer le comité d’entreprise et son pré-
sident de cette désignation dans la lettre de mis-

s i o n » (n° 2. 3. 5. 1).
En pratique, la désignation par le comité d'entre-
prise d'un cabinet ou d'une société d'expert i s e
comptable, sans précision de l'expert personnelle-
ment choisi est souvent de règle, compte tenu no-
tamment de la spécialisation de certains cabinets
ou sociétés pour de telles missions.

A NOTER

La société d'expertise comptable peut, sous sa re s p o n-
sabilité, faire exécuter la mission par des collabora-
teurs non inscrits au tableau (Cass. soc., 10 juill.
1995, n° 92-17.010).

1 4 CHOIX DE L'EXPERT
Le comité d'entreprise dispose d'une grande libert é
dans le choix de l'expert. 
Aucune restriction tenant à la localisation géogra-
phique de l'expert n'est susceptible d'être opposée
au comité d'entreprise, même si cette liberté de
choix peut comporter certaines conséquences quant
à la rémunération de l'expert désigné s'agissant no-
tamment des frais de déplacement (voir n° 79).
Avec l'accord de la direction de l'entreprise, la mis-
sion de l'expert-comptable peut être scindée en
deux parties, confiées à deux expert s - c o m p t a b l e s
d i ff é rents (CA Paris, 1ère ch. A, 5 mai 1998, Juris -
data n° 021078).
Le comité est libre de changer d'expert à chaque
mission. 
La seule restriction, s'agissant du choix de l'expert ,
c o n c e rne la commission économique qui, en appli-
cation de l'article L. 2325-25 du Code du travail,
ne peut se faire assister que par l'expert - c o m p t a b l e
du comité d'entreprise, ce qui la prive donc de
toute possibilité de désigner un autre expert que ce-
lui librement choisi par le comité (voir n° 9).
Pour toute mission, l'expert-comptable est l i b re
d 'accepter ou de refuser son concours. 
En revanche, son accord donné, il est lié par les
t e rmes de la mission arrêtée par délibération du
comité d'entreprise dans le respect des disposi-
tions légales en vigueur (Guide méthodologique ex -
perts-comptables, n° 2. 3. 5). 

MODALITÉS 
DE LA DÉSIGNATION
1 5 VOTE FACULTATIF DU COMITÉ

La décision de recourir pour une mission donnée
à l'assistance d'un expert-comptable, comme celle
relative au choix de l'expert, appartient au comité
d ' e n t reprise. La désignation de l'expert n'est pas
s u b o rdonnée à un vote du comité. Un tel vote n'est
n é c e s s a i re que dans le cas d'un désaccord entre les
m e m b res du comité (Cass. crim., 12 avr. 1988, Dr.
social 1991, p. 51).
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En pratique, le comité d'entreprise décide de pro-
céder à une expertise et désigne l'expert au cours
d'une réunion du comité. La question doit être ins-
crite à l'ord re du jour et figurer au pro c è s - v e r b a l .
Le comité précise également la mission qu'il confie
à l'expert (voir n° 58).

A NOTER

L'opposition de l'employeur à l'exécution de la mis-
sion de l'expert-comptable désigné par le comité
d ' e n t reprise conformément à l'ord re du jour, consti-
tue un trouble manifestement illicite que le prési-
dent du tribunal de grande instance doit faire cesser
(Cass. soc., 11 mars 1992, n° 89-17.264P).

1 6 RÈGLES DE MAJORITÉ
Lorsque, à défaut d'accord unanime des membre s
du comité d'entreprise, un ou plusieurs votes s'avè-
rent nécessaires pour décider de recourir à l'expert
et le désigner, il convient de déterminer la ou les
règles de majorité applicables à ces votes.
L ' a rticle L. 2325-18 du Code du travail prévoit que
les résolutions du comité sont prises à la m a j o r i t é
des membres présents, ce qui conduit à faire en-
t rer en ligne de compte les abstentions ainsi que les
votes blancs ou nuls.
Cette règle de majorité, valable pour la décision s u r
le principe même du recours à un expert-comp-
t a b l e est discutable et discutée, s'agissant du choix
de l'expert, personne physique ou société d'exper-
tise-comptable. 
Pour M. Cohen (« Le droit des comités d'entre p r i s e
et des comités de groupe », LGDJ 9e éd. 2009 p. 603)
la majorité des seules voix exprimées, et non pas
n é c e s s a i rement celles des présents, suffirait pour
la désignation de l'expert. Si l'on considère que le
choix entre plusieurs experts-comptables ne re-
lève pas d'une décision du comité mais peut être as-
similée à une élection, la référence au droit com-
mun électoral peut également conduire à ne pre n d re
en compte que les suffrages exprimés. Telle est en
e ffet la solution retenue par certains auteurs s'agis-
sant de la désignation d'un membre du comité pour
e x e rcer une fonction ou un mandat particulier ( e n
ce sens J. Savatier, Dr. social 1983, p. 395).
Qu'il s'agisse de la majorité des présents (principe
du recours) ou des suffrages exprimés (choix de
l ' e x p e rt) c'est par rapport aux participants au vote
qu'elle doit être appréciée, c'est-à-dire, en l'espèce,
les seuls membres titulaires du comité d 'e n t re-
prise ainsi que les suppléants re m p l a ç a n t, le cas
échéant, c e rtains titulaires absents.
Si la décision de recourir à l'assistance d'un expert -
comptable, comme celle relative au choix de l'ex-
p e rt, ne constituent pas en effet en elles-mêmes et
au sens strict des « consultations », par le président,
des membres élus du comité en tant que délégation
du personnel, elles s'inscrivent en revanche incon-
testablement dans l'optique de telles consultations.
C'est bien en effet pour l'éclairer et lui perm e t t re de
f o rmuler un avis sur les informations ou docu-
ments qui lui seront soumis par le président que la
délégation du personnel décide de recourir à l'as-

sistance d'un expert-comptable de son choix.
Se pose donc le problème du vote du président du
comité d'entre p r i s e .

1 7 PARTICIPATION DU PRÉSIDENT
En application de l'article L. 2325-18 du Code du
travail « le président du comité ne participe pas
au v o t e lorsqu'il consulte les membres élus du co-
mité en tant que délégation du personnel ». Cette
disposition s'applique en cas de recours à un expert -
comptable. C'est en ce sens que s'était pro n o n c é e
la Cour de cassation avant même l'intervention de
la loi du 28 octobre 1982 (Cass. soc., 5 mai 1983,
n° 81-16.787P) et qu'elle l'a fait depuis (Cass. soc.,
26 nov. 1987, n° 86-14. 530P).
Enfin, et bien qu'aucun texte ne le prévoit expre s-
sément, la logique conduit à considérer que ces
règles de vote et de majorité valables pour la dési-
gnation d'un expert-comptable par le comité d'en-
t reprise, un comité d'établissement ou le comité
central d'entreprise, le sont également lorsque la dé-
signation émane des délégués du personnel exer-
çant, en application de l'article L. 2313-13 du Code
du travail, les attributions économiques du comité
d ' e n t re p r i s e .
La décision du comité de recourir à l'assistance
d'un expert-comptable impliquant soit l'absence
de vote (voir n° 15), soit un vote majoritaire, que
se passe-t-il en cas de partage des voix ?

1 8 INTERVENTION DU JUGE
La décision du comité de recourir à l'assistance
d'un expert-comptable impliquant de sa part le
plus souvent un vote majoritaire, un partage des
voix sur l'opportunité d'un tel recours conduit à
l ' é c a rter sans possibilité, pour quelque instance ju-
d i c i a i re que ce soit, de se substituer à la décision du
c o m i t é .
Si le p a rtage des voix concern e en revanche, non
pas la décision de recourir à l'assistance d'un expert -
comptable mais le choix de l'e x p e rt, la question se
pose de savoir si le juge peut désigner un expert non
choisi par le comité. 
Dans la mesure où le choix de l'expert appart i e n t ,
aux termes mêmes de l'article L. 2325-35 du Code
du travail, au seul comité d'entreprise, un tribunal
ne saurait normalement substituer sa décision à
celle du comité. C'est au demeurant la position
unanime de la doctrine, malgré une décision du tri-
bunal de grande instance de Chambéry qui, à la
suite d'un partage égal de voix, s'est reconnu com-
pétent pour procéder à la désignation de l'expert -
comptable et choisir un autre cabinet que ceux
d ’ e n t re lesquels le comité central d'entreprise n'avait
pu se départ a g e r. 
Cependant, il est important de souligner, car cela
atténue la portée de cette décision isolée, qu’en
l’espèce le comité central d'entreprise a demandé
e x p ressément au président du tribunal de grande
instance de désigner l'expert. Il n'est pas cert a i n
que la décision eut été la même si une opposition
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à la désignation par le tribunal s'était manifestée no-
tamment de la part du président du comité (TGI
C h a m b é ry, réf. 21 nov. 1984, JCP 1986 éd. E, I 15273
obs. B. Teyssié).

MOMENT 
DE LA DÉSIGNATION

La décision de recourir à l'assistance d'un expert -
comptable relève du libre choix du comité d'en-
t reprise. Celle-ci peut en principe intervenir à tout
moment, le comité pouvant de la même façon dé-
cider à tout moment de mettre fin à la mission
confiée à l'expert-comptable qu’il a choisi. Cette
l i b e rté de choix du comité se trouve cependant li-
mitée en pratique, en fonction de la mission confiée
à l'expert - c o m p t a b l e .

19 EXAMEN ANNUEL DES COMPTES
◗Pour l'examen annuel des comptes, la mission de
l ' e x p e rt-comptable doit s'exercer avant la ré -
union du comité d'entreprise qui y est consacrée.
En effet, cette mission n'est pas permanente. Elle
est alignée sur les prérogatives du comité d'entre-
prise qui commencent avec la communication des
comptes, et s'achève avec la réunion consacrée à
l'examen des comptes de l'exercice (Cass. soc., 
13 janv. 1999, n° 96-22.477).
En pratique, c'est donc au cours de cette période
que le comité d'entreprise décide de recourir à l'as-
sistance d'un expert-comptable, désigne l'expert
et définit sa mission. Ceci suppose que le comité
d ' e n t reprise se décide suffisamment tôt, afin que
l ' e x p e rt-comptable puisse exercer sa mission avant
la réunion consacrée à l'examen des comptes.

➡ Sur les délais de réalisation de la mission, v o i r
n° 60.

Le guide méthodologique sur les missions légales
de l’expert-comptable du comité d’entreprise ( s e p t .
2010) va dans le même sens :

« La mission d'examen des comptes annuels pre n d
fin à l'issue de la réunion du comité consacrée à la pré-
sentation des comptes par l’entreprise et au rapport
de l'expert-comptable » (n° 3 .1. 4).

Cette position rejoint également celle de la doc-
trine dominante notamment B. Te y s s i é (« L'expert -
comptable du comité d'entreprise » JCP comptabilité
1986) ou encore M. Cohen (« L'expert-comptable
du comité d'entreprise après trois ans d'application
de la loi de 1982 » RPDS oct. 1985, p. 286) pour qui
l'assistance en vue de l'examen annuel des comptes
peut pre n d re la forme de travaux et de réunions
multiples échelonnés dans le temps « avant la ré-
union plénière ».
La jurisprudence admet que le droit pour le co-

mité d'entreprise de procéder à l'examen annuel
des comptes de l'entreprise et de se faire assister d'un
e x p e rt-comptable dont la rémunération est à la
c h a rge de l'employeur s'exerce au moment où les
comptes lui sont transmis, et est indépendant de la
date à laquelle ces comptes sont approuvés (Cass.
soc., 18 déc. 2007, n° 06-17.389P ; Cass. soc., 
17 févr. 2004, n° 02-11.404).
Dans un arrêt plus récent, la Cour de cassation
précise que : « si le droit pour le comité d'entre p r i s e ,
appelé à procéder à l'examen annuel des comptes,
de recourir à un expert-comptable dont la rému-
nération incombe à l'employeur s'exerce au mo-
ment où les comptes lui sont transmis, il ne ré-
sulte pas des articles L. 2325-35, L. 2325-36, 
L. 2325-37 et L. 2325-40 du Code du travail, inter-
prétés à la lumière de la Directive n° 2002/14/CE
du 11 mars 2002 établissant un cadre général re-
latif à l'information et à la consultation des tra-
vailleurs dans la Communauté européenne, que
la désignation de cet expert doit intervenir lors de
la réunion d'information au cours de laquelle les
comptes lui sont présentés. » 
En effet, la teneur de cette réunion d'inform a t i o n ,
ainsi que l'éventuelle proximité de la date à la-
quelle l'assemblée générale examine les comptes de
la société, sont sans incidence sur le droit du co-
mité d'entreprise de se faire assister par un expert -
comptable en vue de la compréhension de ces
comptes et de l'appréciation de la situation de l'en-
t reprise, dès lors que cette désignation interv i e n t
dans un délai raisonnable (Cass. soc., 15 déc. 2009,
n° 08-17.722).
En l'espèce, la désignation a eu lieu deux mois
après la réunion de transmission des comptes et 
15 jours avant la tenue de l'assemblée générale.

◗ Toutefois, si la désignation intervient tard i v e-
ment, après l'approbation des comptes, la rémuné -
ration de l'expert-comptable n’est pas à la charg e
de l'employeur (Cass. soc., 13 janv. 1999, n° 96-
22.477).
Il en va diff é remment si le comité n'a pas obtenu
avant la réunion la communication des documents
qui doivent lui être transmis. Dans ce cas, le comité
ne saurait être privé du droit de procéder à l'exa-
men des comptes, et de se faire assister par un ex-
p e rt-comptable. 
Le comité peut alors désigner un expert - c o m p-
table après l'approbation des comptes par l'assem-
blée générale (Cass. soc., 2 mars 1993, n° 90-
12.868P). 

➡ Pour plus de détails, voir n° 60.

◗Cela étant, rien ne s'oppose à ce qu'un comité dé -
cide de recourir à l'assistance d'un expert - c o m p -
table donné pour les deux à quatre examens an -
nuels de comptes inclus dans son mandat.
En effet, si chaque examen des comptes est an-
nuel, aucun texte n'interdit une désignation pour
plusieurs examens successifs dans la limite sim-
plement de la durée du mandat du comité, qui ne
saurait bien évidemment engager les comités sui-
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vants. Une telle désignation ne peut avoir pour ef-
fet de conférer à la mission d'assistance de l'ex-
p e rt-comptable un caractère permanent, ses inter-
ventions se déroulant ponctuellement à l'occasion
de chaque examen annuel. 
Compte tenu de cette possibilité pour le comité
d ' e n t reprise de désigner un expert-comptable soit
pour un exercice donné, soit pour la durée de son
mandat, sa délibération doit en pratique être claire ,
et préciser le ou les exercices au titre desquels l'as-
sistance est re q u i s e .

20 EXAMEN DES DOCUMENTS 
P R É V I S I O N N E L S
S’agissant de l'examen des documents de gestion,
notamment prévisionnels, établis dans cert a i n e s
sociétés et groupements d'intérêt économique (do-
cuments mentionnés à l'article L. 2323-10 du Code
du travail), l'article L. 2325-35 limite à deux fois par
e x e rcice la possibilité pour le comité d'entre p r i s e
de recourir à l'assistance d'un expert-comptable, ce
qui correspond à la périodicité selon laquelle sont
communiqués au comité les documents concer-
n é s .
La mission prend fin à l’issue de la réunion du co-
mité d’entreprise consacrée à la présentation du
r a p p o rt de l’expert-comptable (Guide méthodolo -
gique experts-comptables, n° 3. 2. 2).

2 1 RAPPORT SUR LA PARTICIPATION
En ce qui concerne le rapport relatif à la part i c i p a-
tion, l'article D. 3323-14 du Code du travail prévoit
« lorsque le comité d'entreprise est appelé à siéger
pour examiner le rapport relatif à l'accord de par-
ticipation, les questions ainsi examinées font l'ob-
jet de réunions distinctes ou d'une mention spéciale
à son ord re du jour. Le comité peut se faire assis-
ter par l'expert-comptable prévu à l'article L. 2325-
35 du Code du travail ».
A u t rement dit, l'assistance de l'expert-comptable ne
peut, pour cette mission, s'exercer en dehors de la
réunion consacrée à l'examen du rapport, ce qui ex-
clut la possibilité pour le comité d'entreprise de
f a i re appel à l'expert à tout moment.

2 2 PROCÉDURE D'ALERTE
Une restriction au libre choix du comité, quant au
moment où il peut décider de faire appel à l'assis-
tance d'un expert-comptable, existe également
lorsque cette assistance intervient dans le cadre de
la pro c é d u re d'alerte économique organisée par
l ' a rticle L. 2323-78 du Code du travail. 
Aux termes de l'article L. 2323-79, c'est en eff e t
uniquement pour l'établissement de son rapport
(destiné à l'employeur et au commissaire aux
comptes) que le comité d'entreprise, ou la com-
mission économique dans les entreprises employant
au moins 1000 salariés, peut se faire assister d'un
e x p e rt-comptable, une fois seulement par exer-
cice. La mission commence au plus tôt à la date où

le comité d'entreprise décide d'établir un rapport .
Elle prend fin avec la remise du document qui peut
contribuer à l’établissement du rapport du comité
d ’ e n t reprise, ainsi que d’un avis qui sera joint en cas
de saisine des organes d’administration ou de sur-
v e i l l a n c e (Cass. soc., 19 févr. 2002, n° 00-14.776P ;
Guide méthodologique experts-comptables, n° 3. 4.
2).

2 3 LICENCIEMENT ÉCONOMIQUE
S'agissant enfin de l'assistance lors de la mise en
o e u v re de la pro c é d u re de consultation prévue à l'ar-
ticle L. 1233-30 du Code du travail (licenciement
de dix salariés ou plus dans une même période de
30 jours), l'article L. 1233-34 fixe avec précision le
moment de la désignation de l'expert-comptable. 
Il précise en effet que le comité d 'e n t re p r i s e p re n d
sa décision lors de la pre m i è re réunion de consul-
tation prévue à l'article L. 1233-30 (voir n° 63). La
mission de l'expert-comptable prend fin à l'issue de
la pro c é d u re de consultation, soit à la dern i è re ré-
union (Guide méthodologique expert s - c o m p t a b l e s ,
n° 3. 5. 2).
Cette même règle s'applique également en cas de
désignation de l'expert par le comité central d 'e n-
treprise, dans le cas où les consultations concer-
nent à la fois le comité central et un ou plusieurs
comités d'établissement (C. trav., art. L. 1233-36 :
cet article renvoie en effet expressément, s'agissant
des conditions de la désignation, aux articles 
L. 1233-34 et suivants). 
Ces délais s'appliquent également lorsque -seul
compétent- c'est le comité central d'entreprise qui
fait appel à un expert-comptable (en application de
l ' a rticle L. 1233-36 du Code du travail), ceci sous
r é s e rve de dispositions plus favorables prévues par
convention ou accord collectif de travail.

LITIGES RELATIFS 
À LA DÉSIGNATION
2 4 OPPORTUNITÉ DU RECOURS

◆ Le comité d'entreprise décide seul
Le premier alinéa de l'article L. 2325-35 du Code
du travail prévoit que le comité d'entreprise peut
se faire assister d'un expert-comptable de son choix
pour les missions institutionnelles qu'il énumère
ensuite. 
Il en résulte que le comité d'entreprise est seul juge
de l'opportunité de re c o u r i r, pour l'une ou l'autre
de ces missions, à l'assistance d'un expert - c o m p t a b l e
et que l'employeur ne saurait donc s'y opposer.
Ce principe qui résulte de la rédaction même du
p remier alinéa de l'article L. 2325-35 est claire-
ment confirmé par une décision du tribunal de
grande instance de Grenoble « Il résulte des dispo-
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sitions de l'article L. 2 3 2 5 - 3 5 que le comité d'en-
t reprise a seul qualité pour apprécier l'utilité de
l ' e x p e rtise comptable, et que sa décision, ainsi que
le choix de l'expert-comptable, s'imposent à l'em-
ployeur » (TGI Grenoble, réf. 23 nov. 1984, Dr. ou -
vrier 1985.93, Gaz. Pal. 1985 I.28).
La Cour de cassation confirme également ce prin-
cipe, en considérant que « le président du comité
central d'entreprise n'avait pas le pouvoir de s'op-
poser à la décision du comité de désigner un expert »
(Cass. soc., 12 mars 1991, n° 89-41.941P).

◆ L'employeur ne peut s'y opposer
Si l'employeur s'oppose à la désignation par le co-
mité d'entreprise d'un expert-comptable pour l'une
ou l'autre des missions énumérées à l'article 
L. 2325-35, il s'expose alors à des poursuites pénales
au titre du délit d 'entrave au fonctionnement ré-
gulier du comité d'entreprise, délit prévu et ré-
primé par l'article L. 2328-1 du Code du travail
(Cass. crim., 30 oct. 2006, n° 05-82.447).

Toute entrave est punie d'un an de prison et d'une
amende de 3 750 euros (C. trav., art. L. 2328-1).

En revanche, l'employeur peut contester un tel re-
cours s'il estime que la désignation a été eff e c t u é e
i rr é g u l i è rement, ou que les conditions de sa no-
mination ne sont pas remplies (voir n° 15).

◆ Saisine du juge en urgence
En application des articles L. 2325-38 et L. 2325-
40 du Code du travail, le président du tribunal de
grande instance statuant en urgence n'est compé-
tent que dans deux hypothèses seulement :

◗ d i ff é rend sur la nécessité d’une expert i s e, le
choix de l’expert ou l’étendue de sa mission lorsque
le comité est, dans le cadre des articles L. 2323-13
et L. 2323-14 saisi d’un projet important d’intro d u c-
tion de nouvelles technologies ;

◗ litige sur la rémunération de l'expert - c o m p -
table en application de l'article L. 2325-40.
Dans une décision du 9 février 1984, le tribunal de
grande instance de Paris considère que l'opposition
de l'employeur à la désignation, par le comité d'en-
t reprise, d'un expert-comptable dans le cadre d'une
p ro c é d u re de licenciement pour motif écono-
m i q u e, constitue un trouble manifestement illi-
cite auquel il convient de mettre fin en désignant
l ' e x p e rt, et en fixant le montant de sa rémunération
(TGI Paris, réf. 9 févr. 1984, Dr. social 1985, p. 7 obs.
J. Savatier) :

« Attendu qu'il est constant que la direction a re f u s é
cette désignation qui constitue un droit pour le co-
mité d'entreprise ; que (l'employeur) ne pouvait s'op-
poser ni à sa désignation, ni au versement de la ré-
munération ».
« Attendu au surplus que le refus de la direction de
d é f é rer à une obligation légale constitue un tro u b l e
manifestement illicite auquel il convient de mettre
fin en désignant l'expert et en fixant le montant de
sa rémunération (…) ».

Dans une autre aff a i re , le comité d 'é t a b l i s s e m e n t
d'une société est consulté sur le plan de sauve-
garde de l’emploi établi à la suite d'une fusion et
prévoyant notamment des licenciements collec-
tifs. Cet organisme ayant décidé de se faire assister
d'un expert-comptable, l'employeur refuse de
p re n d re en charge les frais d'honoraires de ce tech-
nicien. Le comité saisit alors le président du tri-
bunal de grande instance.
Devant les juges du fond s'est instauré un débat
sur la compétence : le président du tribunal de
grande instance peut-il connaître de ce différend
p o rtant à la fois sur la nécessité de l'expertise e t
sur la rémunération de l'e x p e rt-comptable c h a rg é
d'assister le comité d'établissement dans la pro c é-
d u re de consultation instituée en cas de projet de
licenciement collectif pour motif économique ?
La Cour de cassation reconnaît la compétence d u
président du tribunal de grande instance s t a-
tuant en urgence « lorsque, à la suite de la consul-
tation d'un comité d'établissement sur un plan so-
cial prévoyant des licenciements collectifs, il y a
d é s a c c o rd sur la nécessité d'une expertise et litige
sur la rémunération de l'expert, la décision doit
ê t re prise, en vertu de l'article L. 2325-35 du Code
du travail par le président du tribunal de grande ins-
tance statuant en urgence » (Cass. soc., 13 juin
1990, n° 87-16.948P).

2 5 RÉGULARITÉ DE LA DÉSIGNATION
Comme toute décision du comité d'entreprise, la
r é g u l a r i t é de celle relative à la désignation, pour une
mission donnée, d'un expert-comptable peut être
contestée soit par le président soit par tout autre
membre du comité.
S'il ne peut s'opposer à la désignation d'un expert -
comptable, l'employeur peut donc contester un tel
recours s'il estime que la désignation a été eff e c t u é e
i rr é g u l i è rement ou que les conditions de sa nomi-
nation ne sont pas re m p l i e s .
Une telle contestation peut porter aussi bien sur l ' o r-
ganisation ou le déroulement du vote que sur la
q u a l i t é de l'e x p e rt désigné ( a u t re qu' expert - c o m p-
table), la nature de la mission confiée, ou encore
le montant de la désignation.
Cette contestation relève normalement de la déci-
sion du tribunal de grande instance statuant au
fond dans le cadre d'une action en annulation de
la décision du comité d'entre p r i s e .

C'est ce qu'a confirmé le tribunal de grande instance
de Chalon-sur-Saône dans l'aff a i re suivante : le co-
mité d'entreprise concerné avait soulevé l'incompé-
tence du tribunal de grande instance saisi, et soute-
nait qu'en application de l'article L. 2325-40, le
président du tribunal de grande instance était seul
compétent pour se prononcer sur la régularité de la
désignation d'un expert-comptable. 

www w k-r h . f r
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Le tribunal de Chalon-sur-Saône rejette l'exception
d'incompétence et déclare que le tribunal de grande
instance, régulièrement saisi par un des membre s
du comité, est compétent pour statuer sur la régula-
rité de la décision du comité.

En cas d'urgence ou de trouble manifestement
i l l i c i t e le juge des référés peut cependant, sur la base
de l'article 808 du Code de pro c é d u re civile, se
p rononcer sauf s'il estime qu'une contestation sé-
rieuse sur le fond le conduit à renvoyer l'aff a i re de-
vant le tribunal.

A NOTER

La contestation peut également s'effectuer de ma-
n i è re indirecte par le biais d'un contentieux sur le
montant des honoraires. L'employeur refusera alors
de régler le montant des honoraires au motif notam-
ment de l'irrégularité de la désignation. 
L'avantage d'une telle action est de perm e t t re une
saisine du président du tribunal de grande instance
en référé et d'obtenir une décision sur le fond ( C .
t r a v., art. L. 2325-40, voir n° 78). ■
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Les attributions économiques du comité d’entre-
prise sont nombreuses et variées. C’est pourquoi les
missions légales de l’expert-comptable du comité
d ’ e n t reprise sont conséquentes afin de perm e t t re au
comité d’exercer pleinement ses attributions.
Plutôt que de s’attacher à une distinction classique
e n t re les missions à caractère habituel, ord i n a i re et
les missions à caractère événementiel, extraord i-
n a i re, nous avons préféré pour la clarté de l’ex-
posé, présenter successivement ces diff é rentes mis-
sions légales d’assistance, qui sont au nombre de
cinq. Les cas de recours par le comité d’entre p r i s e
à un expert-comptable rémunéré par l’entre p r i s e
sont déterminés par le législateur et doivent être
strictement entendus. Ainsi, ne peut être concer-
née la consultation du comité d’entreprise sur la
m a rche générale de l’entreprise visée par l’article 
L. 2323-6 du Code du travail (Cass. soc., 26 nov.
1996, n° 94-18.575) ou encore l’information sur
un projet de création de filiale (CA Paris, 9 juin
1998, Sté Fidorec c/Sté SFP). 
De même, le Code du travail ne prévoit pas que le
comité d’entreprise soit assisté d’un expert rému-
néré par l’entreprise en cas d’inform a t i o n - c o n s u l-
tation sur le projet de cession de l’entreprise ( C a s s .
soc., 14 mars 2006, n° 05-13.670).

EXAMEN ANNUEL 
DES COMPTES
2 6 COMPTES CONCERNÉS

Le comité d’entreprise peut se faire assister d’un
e x p e rt-comptable en vue de l’examen annuel des
comptes (C. trav., art. L. 2325-35, 1°). 
Dans les sociétés commerc i a l e s, « l ’ e m p l o y e u r
communique au comité, avant leur présentation à
l’assemblée générale des actionnaires ou à l’assem-
blée des associés, l’ensemble des documents trans-
mis annuellement à ces assemblées ainsi que le
r a p p o rt des commissaires aux comptes » (C. trav. ,
art. L. 2323-8).
Dans les e n t reprises ne revêtant pas la forme de
société commerc i a l e, l’assistance du comité d’en-
t reprise par un expert-comptable porte sur les do-
cuments comptables établis au sein de ces entre-
prises (C. trav., art. L. 2323-9).

27 ÉTENDUE DE LA MISSION
« La mission de l’expert-comptable porte sur tous
les éléments d’ord re économique, financier ou so-

cial, nécessaires à la compréhension des comptes
et à l’appréciation de la situation de l’entre p r i s e »
(C. trav., art. L. 2325-36).
Cette mission consiste à re n d re les comptes intel-
ligibles au comité d’entreprise lors de leur examen
annuel et à lui perm e t t re d’apprécier la situation de
l ’ e n t reprise dans son environnement (Guide métho -
dologique experts-comptables, n° 3. 1. 1).

◆ Mission pédagogique
Peut-on aff i rmer que le rôle de l’expert - c o m p t a b l e
est, dans ce cadre, d’ord re pédagogique, comme
l’avancent certains auteurs ?
Sans doute, car elle doit perm e t t re aux membres du
comité, lors de l’examen des comptes « d ’ e n g a g e r
un dialogue avec le chef d’entreprise, de demander
des précisions ou des explications aux commis-
s a i res aux comptes, sur la situation financière de
l ’ e n t reprise, et de formuler toutes observ a t i o n s
utiles qui seront obligatoirement transmises à l’as-
semblée générale des actionnaire s » (TGI Paris, 
2 mars 1982, Juri-social 1984, SJ3.)
L’ Ord re des experts-comptables précise, dans cet
e s p r i t : « Il appartient à l’expert-comptable de tra-
d u i re en langage clair et accessible à des non-spé-
cialistes les données comptables, économiques, fi-
n a n c i è res et sociales résultant des documents
communiqués par l’employeur et de ceux qu’il au-
rait pu réunir par ailleurs» (Guide méthodologique 
experts-comptables, n° 3. 1. 1).
Le rapport final de cette mission devrait perm e t t re
au comité d’entreprise de « f o rmuler toutes obser-
vations utiles sur la situation économique et sociale
de l’entre p r i s e » .

◆ Mission de « traducteur des comptes »
La mission de l’expert-comptable est diff é rente de
celle du commissaire aux comptes habilité à contrô-
ler et à certifier les comptes. Elle s’assimile en ef-
fet plutôt à une mission de traducteur des comptes.
Le ministre du Travail a précisé clairement cette
question dans les débats parlementaires ayant pré-
cédé l’adoption de la loi du 28 octobre 1982 : « I l
convient d’éviter toute confusion en rappelant que
le rôle de l’expert-comptable n’est pas celui d’un
c o n t r ô l e u r, mais d’apporter l’intelligibilité des
comptes et leur crédibilité auprès des membres du
comité d’entre p r i s e » ou encore : « Le rôle de l’ex-
p e rt-comptable est d’éclairer les représentants du
personnel sur le sens des comptes qui leur sont
présentés (…) » .
Ainsi « l ’ e x p e rt-comptable ne peut être considéré
comme contrôleur financier permanent de l’entre-
prise. Il est simplement un conseiller de l’entre-
prise pour l’examen des documents comptables
que le comité a à connaître » (JO déb. Ass. nat. 7 juin
1982, p. 3066).

LES MISSIONS
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Le guide méthodologique de l’Ord re des expert s -
comptables (sept. 2010) c o n f i rme sans ambiguïté
la position du ministre en précisant que la mission
d’examen annuel des comptes « ne saurait être as-
similée à celle qu’exerce un organe de contrôle tel
que le commissaire aux comptes. L’ expert - c o m p-
table retraite et analyse les informations, mais n’ef-
fectue pas la révision des comptes pour le comité
d ’ e n t reprise. Il peut toutefois répondre à des in-
t e rrogations part i c u l i è res que le comité d’entre-
prise se poserait à l’occasion de l’examen des
comptes par celui-ci » (Guide méthodologique ex -
perts-comptables, n° 3. 1. 1).
Cette définition de la mission selon son objet est
précisée dans un arrêt de la Cour d’appel de Paris
en date du 10 mai 1985 :
« La mission de l’expert-comptable du comité d’en-
t reprise est d’expliquer les comptes présentés, de
constater ce qui a eu lieu au cours de l’exercice an-
nuel retenu, de re n d re ces comptes intelligibles et
crédibles, de perm e t t re aux membres du comité
d ’ e n t reprise d’apprécier la situation actuelle de l’en-
t reprise par rapport à un bilan passé, à l’exclusion
de toute projection hypothétique dans le futur »
(CA Paris, 10 mai 1985, Gaz. Pal. 1985, 1, som.
177).
Le tribunal de grande instance de Beauvais se pro-
nonce dans le même sens (TGI Beauvais, réf. 24 avr.
1985, Dr. social 1985, 562) : « l’examen des comptes
annuels, celui des documents auxquels le comité
a accès en vertu de la loi, constitue bien la mission
de l’expert-comptable qui doit, en outre, re n d re
intelligibles à des non-techniciens ces diff é re n t s
points comptables » .

2 8 ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE 
ET SITUATION DE L’ENTREPRISE
◗ L’appréciation de la situation de l’entre p r i s e
e n t re dans la mission légale de l’expert - c o m p -
table (C. trav., art. L. 2325-36).
L’ expert-comptable peut ainsi avoir accès à tous les
documents lui permettant d’apprécier cette situa-
tion comme par exemple :
- une étude sur la situation économique de l’entre-
prise réalisée par une société de conseil ( C a s s .
crim., 23 avr. 1992, n° 90-84.031P) ;
- les comptes des autres sociétés du groupe (Cass.
soc., 8 nov. 1994, n° 92-11.443P) ;
- les documents relatifs à l’évolution de l’activité
(Cass. soc., 8 janv. 1997, n° 94-21.474) ;
- l’étude des charges de personnel destinée à four-
nir des explications cohérentes sur la situation de
l ’ e n t reprise (Cass. soc., 17 mars 1998, n° 96-16.613).

➡ Pour plus de détails, voir n° 50 et s.

◗L’ e x p e rt-comptable peut-il pour autant pousser
ses prérogatives jusqu’à apprécier l’enviro n n e -
ment économique de l’entreprise ?
La question est contro v e r s é e .
La loi précise bien que la mission de l’expert - c o m p-
table porte sur tous les éléments nécessaires non
seulement à la compréhension des comptes, mais

aussi à l’appréciation de la situation de l’entre p r i s e
(C. trav., art. L. 2325-36).
La Cour de cassation ne s’étant cependant pas pro-
noncée directement sur cette question, il est diff i-
cile de se prononcer au re g a rd des arrêts re n d u s
par les juges du fond.

Ainsi, dans un arrêt ancien, le TGI de Beauvais a es-
timé que l’expert-comptable n’avait pas pour miss-
sion, dans le cadre de l’examen annuel des comptes,
de procéder à une étude approfondie de l’enviro n n e-
ment économique dans lequel s’insère l’entre p r i s e
(TGI Beauvais, 24 avr. 1985, Dr. social 1985, 562).
En sens contraire : voir Cour d’appel de Chambéry,
31 janv. 1990, Société Sodigral c/Société Syndex, 
i n é d i t .

Pour M. Cohen ( « Le droit des comités d’entre p r i s e
et des comités de gro u p e », LGDJ 2009, p. 609) l ’ e x-
p e rt-comptable « ne peut pas se dispenser d’exami-
ner l’environnement économique dans lequel s’in-
s è re l’entre p r i s e » .
Compte tenu de la jurisprudence de la Cour de
cassation considérant que c’est à l’expert - c o m p-
table d’apprécier les documents qu’il estime né-
c e s s a i res à l’exercice de sa mission, dès lors qu’elle
n’excède pas l’objectif défini par la loi (voir n° 50
et s.), il nous semble qu’il revient à l’e x p e rt - c o m p-
table de d é t e rminer dans quelle m e s u re une a n a-
lyse de l’environnement économique est utile à
sa mission. Autrement dit, c’est à lui d’apprécier,
sous le contrôle du juge, si des informations d’ord re
national ou international sont indispensables à la
compréhension des comptes.

2 9 GROUPE ET UNITÉ ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE
Dans les entreprises à stru c t u res complexes, gro u p e ,
unité économique et sociale, des difficultés peuvent
a p p a r a î t re lorsque l’expert-comptable entend exa-
miner la situation des diff é rentes sociétés ou de la
s o c i é t é - m è re, au motif de mieux apprécier la si-
tuation de l’entreprise ou de l’établissement pour
lequel le comité d’entreprise l’a sollicité.

◗La Cour de cassation admet une telle démarc h e
dès lors qu’elle paraît nécessaire à l’accomplis -
sement de la mission de l’expert. Elle considère que
« l ’ e x p e rt du comité d’entreprise peut, si cela s’avère
n é c e s s a i re, réclamer la communication des comptes
de la société-mère », aux motifs :
- que l’expert-comptable a accès aux mêmes docu-
ments que le commissaire aux comptes qui peut de-
mander des informations aux sociétés-mères et fi-
liales ;
- et que la mission de l’expert-comptable porte sur
tous les éléments d’ord re économique, financier
ou social, nécessaires à l’intelligence des comptes
(Cass. crim., 26 mars 1991, n° 89-85.909P).

En conséquence, la Cour de cassation approuve la
condamnation du président du Dire c t o i re d’une so-
ciété anonyme et de sa filiale au titre du délit d’en-
trave au fonctionnement du comité d’entre p r i s e ,
pour avoir refusé de communiquer à l’expert - c o m p-
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table mandaté par une filiale les comptes annuels de
la société-mère .

Dans le même sens, la Cour de cassation admet
que l’expert-comptable peut avoir accès à la c o m p-
tabilité des « divisions » de l’entreprise (Cass.
soc., 16 mai 1990, n° 87-17.555P).

Dans cette aff a i re, les juges du fond constatent qu’une
société est constituée de « divisions ayant chacune
des relations organiques et même parfois erg o n o-
miques avec d’autres établissements ou sociétés dé-
pendant du même gro u p e ». La cour juge que
« compte tenu de cette situation part i c u l i è re, seule
l’analyse, par l’expert-comptable du comité d’entre-
prise, des éléments comparables pro p res à chaque
« d i v i s i o n » peut en l’espèce perm e t t re à celle-ci et
au comité d’entreprise d’avoir toutes les données né-
c e s s a i res à l’intelligence des comptes et à l’apprécia-
tion de la situation de l’entre p r i s e » .

De même, la Cour de cassation fait droit à la de-
mande de communication d’informations juri-
diques, économiques, comptables et financière s
relatives à d’autres établissements, voire sociétés
du groupe. En effet, elle considère que la mission
de l’expert n’est pas exclusivement comptable, et
doit perm e t t re au comité d’établissement qui le dé-
signe de connaître la situation de cet établissement
s e c o n d a i re dans l’ensemble de l’entreprise, et par
r a p p o rt aux autres établissements régionaux de
s e rvice après vente avec lesquels il doit pouvoir se
c o m p a rer (Cass. soc, 18 nov. 2009, n° 08-16.260).

◗ Ces arrêts ne signifient pas pour autant que
les juges valideront systématiquement toute de -
mande d’information concernant d’autres socié -
tés que celle pour laquelle l’expert-comptable est
mandaté, s’ils l’estiment excessive.

Ainsi, la Cour d’appel de Paris considère dans une af-
f a i re que « si le comité d’entreprise peut légitime-
ment demander à l’expert-comptable d’éclairer la si-
tuation de la société Siemens par une analyse rapide
du groupe Siemens auquel elle appartient, c’est à
bon droit que le premier Juge relève qu’en l’espèce,
l’étude détaillée du groupe Siemens et de la société-
m è re Siemens AG avec analyse des bilans et des
comptes de résultat de celle-ci depuis 1984 ne sau-
rait entrer dans la mission de l’expert-comptable dé-
finie par le Code du travail ». Selon la cour d’appel,
« cette partie du rapport comprend des développe-
ments excessifs au re g a rd de l’ensemble des expert s ,
et il re s s o rt de l’examen du rapport litigieux que les
re c h e rches et analyses consacrées au « g roupe Sie-
m e n s » occupent deux pages et demie sur les cinq de
la note de synthèse liminaire et 23 pages sur les 131
du rapport lui-même » (CA Paris, 2 mars 1989, Jurisp.
soc. UIMM 1989 p. 521).

Un arrêt de la Cour de cassation fait re s s o rtir que
l’existence d’un comité d’entreprise européen ne fait
pas obstacle à la communication à l’expert comp-
table désigné par le comité de l’entreprise française
de l’ensemble des documents qu’il estime utiles à
l ’ e x e rcice de sa mission. Ainsi, le refus d’un em-
ployeur d’une filiale française de communiquer à
l ’ e x p e rt-comptable de son comité d’entreprise des
documents de la société mère domiciliée sur le ter-
r i t o i re d’un autre Etat membre de l’Union euro-

péenne constitue un trouble manifestement illi-
cite, dès lors qu’il n’est pas dans l’impossibilité de
p ro d u i re les documents demandés, qui appart i e n-
nent à la société mère et concernent l’ensemble du
g roupe, et que ces documents ont été communiqués
pour des exercices antérieurs (Cass. soc., 5 mars
2008, n° 07-12.754).
Pour l’O rd re des expert s - c o m p t a b l e s « il appar-
tient à l’expert-comptable du comité d’entre p r i s e
d’apprécier quels sont les documents utiles à l’exer-
cice de sa mission. S’il estime utile de le faire, à
condition de respecter l’objet de sa mission, il
p o u rra pousser ses investigations vers d’autres so-
ciétés du groupe auquel l’entreprise appartient, y
compris les sociétés étrangère s » (Guide méthodo -
logique experts-comptables, n° 3. 1. 2).
Lorsque l’expert-comptable excède le cadre initial
de sa mission pour l’étendre à d’autres travaux qui
n ’ e n t rent pas dans le cadre de l’examen annuel des
comptes, l’entreprise n’a pas à pre n d re en charge le
coût supplémentaire .
Agissant hors des limites de sa qualité d’expert
pour l’examen annuel des comptes, ces travaux
p o u rront éventuellement être pris en charge par
le comité d’entreprise sur sa subvention de fonction-
nement, l’e x p e rt agissant cette fois en qualité « d ’ e x-
pert libre » (voir n° 115 et s.).
Sur le plan pratique, la l e t t re de mission que doit
établir l’expert-comptable revêt donc une grande
i m p o rtance puisqu’elle pourra perm e t t re de ré-
s o u d re, a priori, les litiges éventuels relatifs à l’éten-
due de la mission d’expert-comptable (voir n° 58).
Des litiges portant sur l’étendue de la mission don-
née à l’expert-comptable peuvent cependant in-
t e rv e n i r.

EN RÉSUMÉ …
S’agissant de l ’examen annuel des comptes,
la mission de l’expert-comptable consiste à :
- examiner les documents auxquels il a accès
(voir n° 26 et s., 30 et s.) ;
- analyser l’environnement économique de
l’entreprise, dans la limite nécessaire à l’exécu-
tion de la mission (voir n° 28) ;
- rédiger un rapport (voir n° 64) ;
- participer à d’éventuelles réunions prépara-
toires avec les membres du comité d’entre-
prise ou à des réunions de la commission éco-
nomique du comité dans les entreprises qui
en sont dotées (voir n° 55) ;
- participer à la réunion au cours de laquelle est
examiné son rapport (voir n° 55).

www w k-r h . f r
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EXAMEN DES DOCUMENTS
COMPTABLES ET DE GESTION

L’ article L. 2325-35, 2° du Code du travail prévoit
dans la limite de deux fois par exercice, que le co-
mité d’entreprise peut solliciter l’assistance d’un
e x p e rt-comptable de son choix en vue de l’exa-
men de documents comptables et de gestion men-
tionnés à l’article L. 2323-10.

3 0 DE QUELS DOCUMENTS S’AGIT-IL ?
Il s’agit des documents mentionnés à l’article 
L. 2323-10 du Code du travail qui précise : « D a n s
les sociétés mentionnées à l’article L. 232-2 du
Code de commerce, les documents établis en ap-
plication de cet article et des articles L. 232-3 et 
L. 232-4 du même code sont communi qués au
comité d’entreprise. 
Il en est de même dans les sociétés non mention-
nées à l’article L. 232-2 qui établissent ces docu-
ments. Les informations communiquées au co-
mité d’entreprise en application du présent art i c l e
sont réputées confidentielles au sens de l’article
L. 2325-5.
Les dispositions qui précèdent s’appliquent aux
g roupements d’intérêt économique mentionnés à
l ’ a rticle L. 251-13 du Code de commerc e » .
Le comité d ’e n t reprise peut se faire assister 
d ’ u n expert-comptable pour l’examen (C. com.,
art. L. 232-2 à L. 232-4) :
- de la situation de l’actif réalisable et d i s p o n i b l e
(valeurs d’exploitation exclues) et du passif exi-
gible ;
- du compte de résultat prévisionnel ;
- du tableau de financement ;
- du plan d e financement prévisionnel ;
- d e s r a p p o rts écrits sur l’évolution de la s o c i é t é
ou du groupement établis par les dirigeants ;
- d u r a p p o rt d ressé par le c o m m i s s a i re a u x
comptes.

3 1 DANS QUELLE SOCIÉTÉ 
CETTE ASSISTANCE EST-ELLE POSSIBLE ?
Ces documents sont obligatoires dans les s o c i é-
tés commerc i a l e s, les G I E, les personnes mo-
rales de d roit privé exerçant une activité éco-
nomique (société civile, société coopérative,
association ayant une activité économique), les
entreprises publiques.
Ces entreprises sont tenues de constituer des do-
cuments comptables prévisionnels à condition
qu’elles atteignent un effectif de 300 salariés o u
plus, ou un chiffre d’affaires égal ou supérieur
à 18 000 000 e à la clôture d’un exercice (C. com.,
art. R. 232-2).
La question s’est donc posée de savoir si le comité
d ’ e n t reprise peut également demander la prise en
c h a rge d’un expert-comptable par l’employeur dans
les entreprises autres que les sociétés commer-

ciales, les GIE et les personnes morales de dro i t
privé exerçant une activité économique.
La Cour de cassation répond très clairement que le
comité d’entreprise peut se faire assister d’un expert -
comptable rémunéré par l’entreprise, en vue de
l’examen des documents prévisionnels, dans toutes
les entreprises tenues d’établir de tels documents
ou qui les établissent, quelle que soit leur forme ju-
ridique (Cass. soc., 30 avr. 1997, n° 95-20.563). Il
n’y a donc pas lieu de distinguer selon la forme ju-
ridique de l’entre p r i s e .
Le droit de recourir à un expert-comptable s’exerc e
donc dans toutes les entreprises, dès lors que le
comité d’entreprise existe, et que les documents
prévisionnels sont établis.

3 2 MODALITÉS DE RECOURS À L’EXPERT
Les règles de désignation de l’expert-comptable du
comité d’entreprise sont applicables (voir n° 15).
Le comité d’entreprise n’est absolument pas lié par
le choix qu’il aura pu faire d’un expert - c o m p t a b l e
au titre de l’examen annuel des comptes.
Il peut donc faire appel à un autre expert - c o m p t a b l e
bien qu’en pratique, ce double choix soit peu fré-
quent, ce qui se conçoit d’autant mieux que les
conditions d’examen des comptes et des docu-
ments prévisionnels de gestion, sont, dans une cer-
taine mesure, complémentaire s .
Le cadre et l’objet de la mission sont communs à
l’examen annuel des comptes et des documents
comptables et prévisionnels de gestion (voir n° 27
et s.) : il s’agira pour l’expert-comptable d’assure r
l’intelligence des comptes et de perm e t t re au comité
d ’ e n t reprise d’apprécier la situation de l’entre p r i s e
en lui traduisant en langage clair et accessible les
données comptables résultant des documents éta-
blis par l’employeur.
« La mission de l’expert-comptable consiste à éclai-
rer le comité d’entreprise sur :
- la vraisemblance des hypothèses ;
- la cohérence d’ensemble des informations re t e n u e s
avec la situation de l’entreprise ;
- les incidences économiques, sociales et finan-
c i è re s » (Guide méthodologique expert s - c o m p t a b l e s ,
n° 3. 2. 1).

OPÉRATIONS 
DE CONCENTRATION
3 3 OPÉRATIONS CONCERNÉES

Le comité d’entreprise peut se faire assister d’un
e x p e rt-comptable de son choix lors d’une opération
de concentration, dans les conditions de l’article 
L. 2323-20 (C. trav., art. L. 2325-35, 3°).
Sont concernées les opérations de concentration
telles que définies à l’article L. 430-1 du Code de



2 2 Liaisons sociales • Octobre 2010 • Numéros juri d i q u e s

Les experts du comité d’entreprise

c o m m e rce, c’est-à-dire :
- lorsque deux ou plusieurs entreprises antérieu-
rement indépendantes fusionnent ;
- lorsqu’une ou plusieurs personnes détenant déjà
le contrôle d’au moins une entreprise, ou lors-
qu’une ou plusieurs entreprises acquièrent, dire c-
tement ou indirectement, que ce soit par prise de
p a rticipation au capital ou achat d’éléments d’ac-
tifs, contrat ou tout autre moyen, le contrôle de
l’ensemble ou de parties d’une ou plusieurs autre s
e n t re p r i s e s ;
- lorsqu’une entreprise commune accomplissant
de manière durable toutes les fonctions d’une en-
tité économique autonome est créée.
Ces opérations de concentration doivent, de
plus, réunir les trois conditions suivantes (C.
com., art. L. 430-2) :
- le chiff re d’aff a i res total mondial hors taxes de
l’ensemble des entreprises ou groupes des per-
sonnes physiques ou morales parties à la concen-
tration est supérieur à 150 millions d’euro s ;
- le chiff re d’aff a i res total hors taxes réalisé en
France par deux au moins des entreprises ou
g roupes des personnes physiques ou morales
c o n c e rnés est supérieur à 50 millions d’euro s ;
- l’opération n’entre pas dans le champ d’applica-
tion du règlement (CE) n° 139/2004 du Conseil,
du 20 janvier 2004, relatif au contrôle des concen-
trations entre entre p r i s e s .

3 4 MODALITÉS DE RECOURS À UN EXPERT
La réception de la notification d’une opération, ou
le renvoi total ou partiel d’une opération de di-
mension communautaire, fait l’objet d’un commu-
niqué publié par l’Autorité de la concurrence. Le
délai de trois jours dans lequel l’employeur doit
réunir le comité d’entreprise se décompte à part i r
de la publication de ce communiqué (ou, en cas
d’opération de concentration de dimension com-
m u n a u t a i re, à partir de la publication du commu-
niqué de la Commission européenne prévue par le
règlement n° 139/2004 du Conseil du 20 janvier
2004 sur les concentrations).
Si le comité d’entreprise se réunit déjà en raison du
dépôt d’une OPA, l’employeur n’a pas à org a n i s e r
une réunion spécifiquement à l’opération de
concentration. Il peut organiser une seule réunion
sur l’OPA et l’opération de concentration.
Au cours de cette réunion, le comité d’entre p r i s e
ou, le cas échéant, sa commission économique se
p rononce sur le recours à un expert « dans les
conditions prévues par l’article L. 2325-35 et sui-
vants du Code du travail ». Il s’agit d’un expert -
comptable choisi par le comité d’entreprise, qui
est amené à l’éclairer sur les conditions de l’opéra-
tion de concentration, et qui a accès aux docu-
ments de toutes les sociétés concernées par cette
opération. Il est rémunéré par l’entre p r i s e .
Dans le cas où le comité d’entreprise (ou sa com-
mission économique) a recours à cet expert
« c o n c e n t r a t i o n », il (ou elle) tient une seconde
réunion afin d’entendre les résultats des travaux

de l’expert. Aucun délai n’est imposé entre les deux
réunions (C. trav., art. L. 2323-20).

RAPPEL

Le Code du travail ne prévoit pas que le comité d’en-
t reprise soit assisté d’un expert rémunéré par l’entre-
prise en cas d’information-consultation sur le pro j e t
de cession de l’entreprise (Cass. soc., 14 mars 2006,
n° 05-13.670P).

PROCÉDURE D’ALERTE
3 5 P R I N C I P E

La pro c é d u re d’alerte au profit du comité d’entre-
prise tend à transformer cette instance de concer-
tation en un véritable organe de contrôle de gestion
de l’entre p r i s e .
L’ article L. 2323-78 du Code du travail autorise le
comité d’entreprise, lorsqu’il a connaissance « d e
faits de nature à affecter de manière préoccupante
la situation économique de l’entre p r i s e », à ques-
tionner l’employeur et, dans l’hypothèse où les ré-
ponses apportées par ce dernier ne lui paraissent
pas suffisantes pour apaiser ses inquiétudes, à ré-
diger un rapport qui sera transmis au commissaire
aux comptes. Si cela est jugé nécessaire, le rapport
est également communiqué à l’organe chargé de
l’administration ou de la surveillance dans les so-
ciétés ou personnes morales qui en sont dotées.
C’est pour la rédaction de ce rapport que le comité
d ’ e n t reprise a la possibilité de se faire assister, une
fois par exercice, de l’expert - c o m p t a b l e (C. trav., art .
L. 2325-35, 4°).

3 6 CHAMP D’APPLICATION
La pro c é d u re d’alerte, et par voie de conséquence
la possibilité d’assistance par l’expert - c o m p t a b l e ,
s’applique à toutes les sociétés, commerciales ou
non, aux groupements d’intérêt économique et
aux associations.
Toutefois, la forme juridique de l’entreprise aura une
incidence sur l’application de ce dispositif.
Dans les sociétés ou personnes morales dotées d’un
o rgane chargé de l’administration ou de la sur-
veillance, cet organe peut être saisi du rapport sur
lequel il devra alors délibére r.
Dans les autres formes de sociétés ou de personnes
morales, il y aura simplement lieu d’informer les as-
sociés ou les membre s .
Reste le cas des entreprises individuelles où la pro-
c é d u re sera nécessairement interrompue au stade
de la saisine des organes dirigeants.

3 7 CONDITIONS D’EXERCICE
◆ D é c l e n c h e m e n t
◗ Pour quel motif ?
Le comité d’entreprise peut mettre en oeuvre son



Numéros juri d i q u e s • Liaisons sociales • Octobre 2010 2 3

Les experts du comité d’entreprise

d roit d’alerte lorsqu’il a connaissance de faits « d e
n a t u re à affecter de manière préoccupante la si-
tuation économique de l’entre p r i s e » (C. trav., art .
L. 2323-78).
La liste des faits dont l’apparition serait de nature
à déclencher une pro c é d u re d’alerte n’est pas pré-
cisée par le législateur.
Il semble avoir laissé au comité d’entreprise un en-
tier pouvoir d’appréciation des faits l’autorisant à
utiliser cette pro c é d u re sous réserve de l’abus de
d ro i t .

➡ La jurisprudence considère que le d roit d ’a l e rt e
reconnu au comité d’entreprise ne se limite pas
aux seuls cas où la survie de l’entreprise est en
c a u s e . Le comité d’entreprise doit cependant allé-
g u e r, sous le contrôle du juge, d’éléments objectifs
et sérieux de nature à affecter de manière préoccu-
pante la situation économique de l’entre p r i s e .

Ainsi, il a été jugé que justifie le déclenchement
d’une p ro c é d u re d’alert e :
- un projet de re s t ructuration qui, par son ampleur
et ses modalités, est à même d’affecter à court ou
moyen terme les perspectives et résultats d’une
branche et suscite de légitimes interrogations sur le
devenir et les perf o rmances des stru c t u res envisa-
gées. D’autant que les informations données par la di-
rection de l’entreprise ne répondent pas entière m e n t
aux attentes des élus du personnel, et ne les mettent
pas en mesure d’apprécier les répercussions à at-
t e n d re sur l’évolution de la situation économique de
l ’ e n t reprise, eu égard notamment à la dimension in-
t e rnationale du projet (CA Versailles, 2 oct. 1997, RJS
1/98 n° 61),

- dans un contexte de problèmes importants posés à
l ’ e n t reprise, l’information délivrée au comité d’entre-
prise de la tenue d’un prochain conseil d’administra-
tion en vue de la t r a n s f o rmation de la société e n
SARL et la cession des actions à une a u t re société
(CA Paris 1è re ch., 21 juin 1990, Sté Spaba et Duchatel
CE) ; 

- un p rojet de f e rm e t u re de guichets et c o m p re s-
sion d ’e ff e c t i f s annoncé par une banque (CA Paris,
3 mai 1989, RJS 7/89 n° 598).

En sens inverse, la formation de référé du tribu-
nal de grande instance de Paris c o n s i d è re que
l’annonce du r a p p rochement entre l ’e m p l o y e u r
et un g roupe britannique travaillant dans le même
secteur d’activité n’autorise pas le comité d’entre-
prise à déclencher une pro c é d u re d’alerte (TGI Pa -
ris, 27 févr. 1989, Combeau c/Novarini, JCP 1989 Ed.
E Il 15587).
Selon la Cour de cassation, le comité d’entre p r i s e
ne peut recourir à la pro c é d u re d’alerte pour le seul
motif qu’un projet de fusion entre deux établisse-
ments bancaires a été annoncé au comité d’entre-
prise. La Cour suprême estime que ce projet entre
c e rtes dans le cadre des informations économiques
devant donner lieu à consultation du comité d’en-
t reprise, mais qu’il ne justifie pas, en l’absence d’élé-
ments préoccupants, l’assistance du comité d’en-
t reprise par un expert-comptable (Cass. soc., 
30 juin 1993, n° 90-20.158).

➡ L e rôle d e s j u g e s est de re c h e rcher s’il existe
des éléments objectifs et sérieux de nature à aff e c-
ter de manière préoccupante la situation écono-
mique de la société. 
Si les « c i rconstances préoccupantes » ne consis-
tent qu’en la constatation d’un événement dont il
est prévu qu’il doit faire l’objet d’une consultation
du comité d’entreprise, le recours au droit d’alert e
n’est pas justifié.
Cette justification trouvera son fondement dans
l’existence d’autres éléments qui seront de nature
à faire naître l’inquiétude du comité d’entre p r i s e ,
et qui apparaîtront éventuellement au cours de la
consultation du comité d’entre p r i s e .

◗ Organe compétent
Le droit d’alerte est normalement exercé par le c o-
mité d’entreprise.
Toutefois, il peut l’être également par les d é l é g u é s
du personnel dans l’hypothèse où l’absence du
comité d’entreprise fait suite à une carence consta-
tée dans les conditions légales lors des élections
du comité d’entreprise. Les délégués du person-
nel peuvent alors se faire assister dans les mêmes
conditions que le comité d’entreprise pour l’éta-
blissement de leur rapport (voir n° 1).
Dans les entreprises à établissements multiples, la
question se pose de savoir si un comité d’établis-
sement peut utiliser la pro c é d u re d’alert e .
Pour la Cour de cassation, seul le comité central
d ’ e n t reprise a compétence pour mettre en œuvre
la pro c é d u re d’alerte, celle-ci supposant la connais-
sance de faits de nature à affecter de manière pré-
occupante la situation de l’entreprise envisagée
dans son ensemble (Cass. soc., 1er mars 2005, 
n° 03-20.429 ; Cass. soc., 6 avr. 2005, n° 02-31.130).
Il est le seul à pouvoir recourir à un expert - c o m p-
table à ce titre .

◆ Choix de l’expert-comptable
L’ expert-comptable est librement choisi par le co-
mité d’entre p r i s e .
Les modalités de désignation ne sont pas diff é-
rentes de celles prévues pour les autres missions
(voir n° 15).
L’ expert-comptable choisi par le comité d’entre p r i s e ,
pour se faire assister dans le cadre de la pro c é d u re
d ’ a l e rte, n’est pas nécessairement le même que ce-
lui qui est chargé, éventuellement, de l’assistance
du comité d’entreprise pour l’examen annuel des
c o m p t e s .
L’ article L. 2323-79 du Code du travail ne fait pas
d i rectement référence à l’expert-comptable qui as-
siste le comité d’entreprise mais simplement à l’ex-
p e rt-comptable « prévu à l’article L. 2325-35 du
Code du travail » .

◆ Exercice de la mission
La possibilité d’assistance du comité d’entreprise (ou
de sa commission économique) pour l’élaboration
du rapport n’est possible qu’une fois par exerc i c e
c o m p t a b l e .
L’ expert-comptable est rémunéré par l’entre p r i s e
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( l ’ a rticle L. 2323-79 renvoie en effet à l’article 
L. 2325-35).
Il assiste le comité d’entreprise pour l’établisse-
ment du rapport en l’éclairant sur la situation exacte
de l’entreprise à la lumière des faits que le comité
d ’ e n t reprise considère de nature à affecter de ma-
n i è re préoccupante la situation économique de
c e l l e - c i .
L’ expert-comptable, auquel le comité décide de
re c o u r i r, doit l’aider à apprécier la situation de l’en-
t reprise et émettre un avis sur l’origine et l’ampleur
de ses difficultés, ainsi que sur les explications
données par la direction. Il peut également être
appelé à exprimer un avis, le cas échéant, sur le
traitement des difficultés proposé par le comité
d ’ e n t reprise. Ces analyses seront menées en pre n a n t
en compte le contexte sectoriel et, le cas échéant,
le contexte du groupe d’appartenance de l’entre-
prise. Il appréciera notamment la pertinence des
m e s u res proposées ou des diff é rents scénarios en-
visagés, le délai nécessaire au rétablissement de la
situation, et la disponibilité des moyens (G u i d e
méthodologique experts-comptables, n° 3. 4. 1).
En outre, le comité d ’e n t reprise peut décider
dans son rapport de procéder :
- soit à la saisine de l’organe chargé de l’adminis-
tration ou de la surveillance dans les sociétés ou per-
sonnes morales qui en sont dotées ;
- soit d’informer les associés dans les autres form e s
de sociétés ;
- soit d’informer les membres des gro u p e m e n t s
d’intérêt économique.
Dans cette hypothèse, l’expert-comptable doit don-
ner son avis sur la situation économique de l’entre-
prise, avis qui sera joint par le comité d’entre p r i s e
à l’acte de saisine de l’organe d’administration ou
de surveillance ou à la lettre d’information des
m e m b res de la personne morale.
Par ailleurs, selon la Cour de cassation, la mission
de l’expert-comptable désigné dans le cadre de
cette pro c é d u re ne se limite pas aux faits qui ont mo-
tivé l’exercice du droit d’alerte, mais s’étend à ceux
qui sont de nature à conforter la situation écono-
mique préoccupante de l’entreprise, qui sont la
conséquence nécessaire de ceux ayant motivé l’exer-
cice du droit d’alerte (Cass. soc., 11 mars 2003, 
n° 01-13.434P ; Cass. soc., 29 sept. 2009, n° 08-
15.035).

A NOTER

Si au cours d’un même exercice social, le comité
d ’ e n t reprise ne peut se faire assister qu’une seule fois
par un expert-comptable lorsqu’il exerce son dro i t
d ’ a l e rte, il conserve la faculté de préciser et de com-
pléter la mission de l’expert lorsque des faits en re-
lation avec ceux ayant motivé l’exercice de ce dro i t
sont portés à sa connaissance pendant le cours de sa
misssion (Cass. soc., 28 oct. 1996, n° 95-10.274P).

PROCÉDURE DE LICENCIEMENT
É C O N O M I Q U E

Le comité d’entreprise peut se faire assister d’un
e x p e rt-comptable lorsque la pro c é d u re de consul-
tation sur un licenciement pour motif économique
est mise en oeuvre (C. trav., art. L. 2325-35, 5°).

3 8 PROCÉDURES CONCERNÉES
L’ article L. 2325-35, 5° renvoie expressément aux
p ro c é d u res de consultation des institutions re p r é-
sentatives du personnel prévues à l’article L. 1233-
30 du Code du travail.
Il en résulte les conditions cumulatives suivantes :

◗ le licenciement économique devra interv e n i r
dans une entreprise ou un établissement occu -
pant 50 salariés et plus ;

◗ il devra c o n c e rner dix salariés ou plus dans une
même période de 30 jours : « lorsqu’une entre-
prise ou un établissement assujetti à la législation
sur les comités d’entreprise a procédé au cours
d’une année civile à des licenciements pour motif
économique de plus de 18 salariés au total, sans
avoir été tenu de présenter de plan de sauvegard e
de l’emploi en application de l’article L. 1233-26 ou
de l’article L. 1233-28, tout nouveau licenciement
économique envisagé au cours des trois pre m i e r s
mois de l’année civile suivante est soumis aux dis-
positions du présent chapitre » ( C . t r a v., art .
L. 1233-27).
Le droit d ’assistance n’est donc pas prévu pour
les a u t res pro c é d u res de licenciement écono-
m i q u e : licenciement économique individuel, licen-
ciement économique collectif (quel que soit le
n o m b re des salariés licenciés) dans une entre p r i s e
dont l’effectif est inférieur à 50 salariés, licenciement
collectif inférieur à 10 salariés dans une entre p r i s e
dont l’effectif est au moins égal à 50 salariés.
Cependant, cette limitation de recours à l’expert -
comptable peut éventuellement être dépassée par
l ’ e x e rcice du droit d’alerte. En effet, à l’occasion
d’un licenciement économique concernant moins
de 10 salariés, les faits peuvent parfois justifier l’en-
gagement par le comité d’entreprise d’une p ro c é d u re
de d roit d’alert e, permettant au comité de deman-
der l’assistance d’un expert-comptable (voir n° 35).

ATTENTION

Le rapport déposé par l’expert-comptable dans le
c a d re d’une précédente pro c é d u re de consultation
sur un projet de licenciement collectif déclaré nulle,
faute pour l’employeur d’avoir fourni les inform a-
tions nécessaires à la consultation, ne constitue pas
un document susceptible d’éclairer le comité. Le co-
mité est donc en droit de désigner à nouveau un ex-
p e rt-comptable pour être éclairé sur la pert i n e n c e
du projet qui lui est soumis (Cass. soc., 8 juill. 1997,
n° 95-13.177P).
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3 9 CADRE DE LA DÉSIGNATION
Par qui doit être désigné l’expert-comptable lors-
qu’une entreprise est structurée en plusieurs éta-
blissements impliquant l’existence à la fois de co-
mités d’établissement et d’un comité central
d ’ e n t re p r i s e ?
Il convient de se référer aux règles applicables en
m a t i è re de consultation des institutions re p r é s e n-
tatives du personnel dans le cadre d’un licenciement
collectif pour motif économique.
Si le licenciement collectif pour motif économique
i n t e rv i e n t dans un établissement distinct ( r é-
pondant aux critères suivants : implantation géo-
graphique distincte, caractère de stabilité pour
l’établissement et le personnel, autonomie suff i-
sante du directeur d’établissement en ce qui
c o n c e rne la gestion du personnel et l’exécution du
s e rvice, voir notamment Cass. soc., 1er juin 1979,
D r. social 1979 p. 369) et que les licenciements en-
visagés n’excèdent pas les pouvoirs du chef de l’éta-
blissement, la consultation a lieu au niveau du
seul comité d ’é t a b l i s s e m e n t . Dans ces conditions,
c’est ce comité d’établissement qui peut avoir re-
cours à un expert - c o m p t a b l e .
Si le licenciement envisagé excède les pouvoirs du
ou des chefs d’établissement concernés ou vise
plusieurs établissements simultanément, l’article 
L. 1233-36 du Code du travail prévoit la consulta-
tion à la fois du comité central d’entreprise et du
ou des comités d’établissement intéressés, et pré-
cise que la désignation éventuelle d’un expert -
comptable est alors effectuée par le comité central
d ’ e n t re p r i s e .
La c a rence du comité central d ’e n t re p r i s e n e
peut cependant priver le comité d’établissement
c o n c e rné par le projet de licenciement du dro i t
d ’ ê t re assisté par un expert-comptable (Cass. soc.,
25 janv. 1995, n° 92-13.546P ; voir n° 7). Il en va dif-
f é remment lorsque le comité central d’entreprise a
décidé, au terme d’un vote régulier, de ne pas faire
appel à un expert-comptable (CA Lyon, 12 déc.
1996, RJS 1/97 n° 26).

4 0 MODALITÉS DE DÉSIGNATION
En principe, la consultation du comité d’entre p r i s e
a lieu au cours de deux réunions qui doivent être
séparées par un délai variable selon l’importance du
licenciement (14, 21 ou 28 jours au maximum,
voir ci-après) (C. trav., art. L. 1233-30).
La décision du comité d’entreprise de re c o u r i r
à l’assistance d’un e x p e rt-comptable doit être
prise lors de la première réunion du comité (C.
trav., art. L. 1233-34).
Afin de tenir compte de cette désignation, la pro-
c é d u re de licenciement est aménagée (C. trav., art .
L. 1233-35).
Lorsque le comité d’entreprise décide, au cours de
la pre m i è re réunion de consultation de recourir à
un expert-comptable, cette pre m i è re réunion est
neutralisée. La seconde réunion du comité d’en-
t reprise devient alors la pre m i è re réunion de consul-
tation effective du comité d’entreprise. Elle est te-

nue entre le 20e et le 22e jour suivant la pre m i è re .
Enfin, une troisième réunion est alors org a n i s é e
dans un délai courant à compter de la deuxième ré-
union qui ne peut être supérieur à :
- 14 jours, lorsque le nombre de licenciements est
inférieur à 100 salariés ;
- 21 jours, lorsque le nombre de licenciements
s’établit entre 100 et 249 salariés ;
- 28 jours, lorsque le nombre de licenciements est
au moins égal à 250 salariés.
L’ expert-comptable  remet  son r a p p o rt dans le dé-
lai de 20 à 22 jours qui sépare la réunion où il a
été désigné, de la deuxième réunion du comité
d ’ e n t reprise. La n o n - remise du r a p p o rt dans ce dé-
lai ne peut avoir pour effet de re t a rder la tenue de
la deuxième réunion (Circ. min. n° 89-46, 1er oct.
1989, § 2.1.4).

➡Pour plus de détails, voir Numéro juridique « L i-
cenciement économique : prévention-définition-pro-
c é d u re » .

4 1 CONTENU DE LA MISSION
◆ Objet de la mission
La mission confiée par le comité d’entreprise à l’ex-
p e rt-comptable a essentiellement pour objet la
compréhension des comptes et l’appréciation de la
situation de l’entreprise. Selon l’article L. 2325-36,
la mission porte « sur tous les éléments d’ord re
économique, financier ou social nécessaires à la
compréhension des comptes et à l’appréciation de
la situation de l’entre p r i s e » .
La mission confiée à l’expert-comptable s’ord o n n e
très exactement sur le rôle consultatif du comité
d ’ e n t reprise dans le cadre des textes légaux et
c o n v e n t i o n n e l s : préalablement à la consultation du
comité d’entreprise intervenant dans le cadre de
l ’ a rticle L. 1233-30 du Code du travail, l’employeur
a d resse avec la convocation à la pre m i è re réunion
tout renseignement utile sur les licenciements pro-
jetés, et notamment « les raisons économiques, fi-
n a n c i è res ou techniques du projet de licencie-
m e n t » (C. trav., art. L. 1233-31).
C’est donc à partir de cette analyse de l’ensemble
des raisons économiques, techniques e t finan-
c i è res invoquées par l’employeur que l’e x p e rt -
comptable sera à même d’apprécier la s i t u a t i o n
de l’e n t reprise et par conséquent de p e rm e t t re
au comité de donner son avis sur le projet de li-
cenciement collectif e n v i s a g é .
Dans son guide méthodologique de septembre
2010, l’Ord re des experts-comptables définit clai-
rement l’objet de l’intervention de l’expert - c o m p-
t a b l e en cas de licenciement économique : elle
« consiste principalement à analyser les raisons et
la pertinence de la mesure envisagée, à en appré-
cier les conséquences financières, économiques et
sociales et à émettre une opinion » .
Elle complète cette définition dans les termes sui-
v a n t s : « l ’ e x p e rt doit apprécier l’aptitude des me-
s u res envisagées à assurer le rétablissement de la si-
tuation dans des délais compatibles avec l’état actuel
de l’entreprise. A titre d’exemple, il doit re c h e r-
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cher si le bilan avantages/coût du licenciement
p rojeté est satisfaisant et mesurer le coût éco-
nomique et financier de ce dern i e r, compte tenu
notamment des charges i n h é rentes aux mesures
d’accompagnement ». « L’ e x p ression de son avis
sur le plan de re d ressement peut le conduire à at-
t i rer l’attention sur des mesures indispensables,
qu’il estimerait, avoir été négligées. L’ expert - c o m p-
table doit procéder à un examen aussi objectif que
possible, à l’époque où il est nommé, de la situation
de l’entreprise et du projet présenté. Ses analyses
c o n t r i b u e ront à éclairer le comité d’entreprise dans
la formulation d’éventuelles propositions » ( G u i d e
méthodologique experts-comptables, n° 3. 5. 1).
Si le contenu de la mission peut être aisément dé-
t e rminé sur le plan théorique, il n’en reste pas
moins qu’en pratique, les comités d’entreprise peu-
vent avoir tendance à élargir le contenu initial de
la mission telle qu’elle résulte de l’article L. 2325-
3 5 .
La jurisprudence s’est prononcée à plusieurs re-
prises, ce qui peut perm e t t re d’apprécier avec une
relative précision les limites de la mission d’assis-
tance légale dans le cadre des pro c é d u res de licen-
ciement collectif pour motif économique.

◆ Limites de l’assistance
Le comité d’entreprise ne peut faire appel à un ex-
p e rt-comptable que dans le cadre de l’une des mis-
sions légales prévues à l’article L. 2325-35 du Code
du travail. Dans ces conditions :

- un comité d’entreprise informé et consulté sur un
p rojet de transfert d’activité d’une société à une autre
société n’impliquant aucun licenciement écono-
mique, ne peut décider de recourir à un expert - c o m p-
table rémunéré par l’entreprise au titre de l’article 
L. 2325-35 (Cass. soc., 26 nov. 1996, n° 94-18.575),
- la mention d’information sur un projet de création
de filiale confiée à un expert-comptable par le co-
mité d’entreprise consulté par l’employeur sur ce
p rojet n’entre dans aucun des cas visés par le Code
du travail, dès lors que ce projet ne s’accompagne
d’aucun projet de licenciement économique ou d’in-
t roduction de nouvelles technologies. Par suite, la ré-
munération de l’expert doit être assurée par le comité
d ’ e n t reprise (CA Paris, 9 juin 1998, 1è re ch. A, Sté Fi -
d o rec c/Sté SFP).

Toutefois, si des missions n’entrent pas stricto sensu
dans le cadre de l’article L. 2325-35, 5° du Code du
travail, elles peuvent se concevoir dans le cadre de
« l’expertise libre » prévue à l’article L. 2325-41
du Code du travail (voir n° 115 et s.).
Par exemple, si l’expert-comptable dans le cadre de
sa mission d’assistance légale n’a pas à pro p o s e r
lui-même un plan de re s t ructuration pour le compte
du comité d’entre p r i s e, le comité pourra lui de-
mander d’élaborer un p l a n de re s t ru c t u r a t i o n o u
de l’assister pour un plan de re s t ructuration qu’il
aurait lui-même élaboré (ou d’établir des contre -
p ro p o s i t i o n s ) .

Si l’expert-comptable désigné par le comité d’entre-
prise dans le cadre d’un projet de licenciement éco-
nomique a pour tâche principale d’assister le comité,
en rendant notamment lisibles les documents d’in-

f o rmation, comptables ou économiques, remis à ce
d e rnier et en analysant le plan social présenté, il n’a
pas pour autant mission de procéder à la re c o n s t i t u-
tion de la comptabilité produite (CA Paris, 16 déc.
1998, RJS 4/99 n° 538).

Une mission qui n’entre pas dans le champ d’appli-
cation de l’article L. 2325-35 peut être alors rému-
nérée sur le budget de fonctionnement du comité
d ’ e n t re p r i s e .

◗ Examen de l’environnement économique 
de l’entreprise
La question se pose de savoir si l’examen de l’en-
v i ronnement économique de l’entreprise fait par-
tie de la mission de l’expert-comptable dans le
c a d re d’une pro c é d u re de licenciement collectif
pour motif économique.

➡ Examen possible, mais limité
S’il est vrai que la prise en compte de l’enviro n n e-
ment économique de l’entreprise est nécessaire à
une juste appréciation de sa situation, il n’en re s t e
pas moins que l’expert-comptable n’a pas pour au-
tant la mission de procéder à une analyse pro p re-
ment dite de cet enviro n n e m e n t .
Tout est question de mesure, et il importe notam-
ment de distinguer si les développements consacrés
à l’environnement de l’entreprise se situent dans le
cadre de l’appréciation de la situation de l’en-
t reprise ou s’ils forment au contraire un c h a p i t re
distinct du rapport de l’expert-comptable.
Si tel est le cas, ces développements ne seront cer-
tainement pas pris en charge au titre de la mission
légale de l’expert - c o m p t a b l e : « Attendu que seules
d e v ront être prises en compte les re c h e rches et
études de la société Sogex relatives à la situation de
l ’ e n t reprise Lard e n o i s ; que les considérations por-
tant sur l’environnement économique ne consti-
tuent pas la tâche dévolue par le Code du travail à
l ’ e x p e rt-comptable chargé d’assister le comité d’en-
t reprise (…) » (TGI Beauvais, 24 avr. 1985, Dr. so -
cial 1985, 562).
Il en est de même si au-delà de l’appréciation de la
situation économique de l’entreprise, l’expert -
comptable consacre une part importante de son
r a p p o rt à des analyses portant sur l’enviro n n e m e n t
é c o n o m i q u e : « d ’ a u t re part, l’expert-comptable a
e n c o re dépassé le cadre légal de sa mission en
consacrant d’importantes digressions à des études
économiques et juridiques sur le secteur d’activité
des cliniques, examinées au plan national, voire
même intern a t i o n a l ; la généralité des considéra-
tions ainsi développées a d’ailleurs conduit l’ex-
p e rt-comptable du comité à négliger d’indiquer le
montant des prix de journées pratiqués à la cli-
nique incriminée, il n’appartient pas à la clinique
de supporter le coût de telles digressions qui
n’étaient nécessaires ni à l’intelligence des comptes,
ni à l’appréciation de la situation de l’entre p r i s e
par le comité d’entreprise (…) » (TGI Grenoble, 
7 nov. 1984, Gaz. Pal. 1985).
Dans une autre aff a i re, il est re p roché à l’expert -
comptable du comité d’entreprise d’avoir consa-
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cré une partie importante de son rapport à la dis-
tribution et au marché dans lequel se situe l’entre-
prise considérée. Le tribunal de grande instance
de Paris, tout en admettant que l’expert - c o m p t a b l e
peut situer l’entreprise dans le cadre de son mar-
ché, considère que cette étude a pris dans le rap-
p o rt une place trop importante, ce qui justifie une
diminution des honoraires de l’expert - c o m p t a b l e : 

« Attendu que le comité d’entreprise pouvant égale-
ment se faire assister d’un expert-comptable à l’oc-
casion de l’examen annuel des comptes, il apparaît
que l’expertise visée par l’article L. 1233-30 du Code
du travail à la suite d’une demande d’avis sur des li-
cenciements envisagés doit porter plus spécialement
sur la situation de l’entreprise […] Attendu que la cri-
tique des Galeries Barbès en ce qu’elle porte sur
l’étude du marché de l’ameublement, manifestement
n é c e s s a i re à l’appréciation de la situation de l’entre-
prise, n’est pas fondée ; qu’il apparaît cependant que,
d’une part cette étude a pris dans le rapport une place
t rop importante et que d’autre part, la réalisation n’a
pas exigé le même degré de technicité que celui né-
c e s s a i re à l’examen et à l’analyse des comptes (…) »
(TGI Paris, 14 mars 1984, Dr. ouvrier 1984 p. 348).

Cependant, un jugement du tribunal de grande
instance de Dijon du 21 octobre 1983 adopte une
conception plus extensive : l’expert - c o m p t a b l e
reçoit mission par le tribunal non seulement de
p rocéder à un diagnostic financier de la société
mais aussi à « l’analyse de l’environnement secto-
r i e l » (couple pro d u i t s - m a rchés et concurre n c e )
de celle-ci.
Cependant, il faut atténuer la portée de ce juge-
ment, dans la mesure où le tribunal prévoit ex-
p ressément qu’il s’agit pour cette analyse de pre n d re
connaissance du résultat de travaux existants : 

« Le Cabinet Maréchal reçoit dans le cadre de la mis-
sion définie à l’article L. 2325-35, celle du diagnos-
tic financier de la SA[…] et de l’évaluation du coût
du plan social ainsi que l’analyse de l’enviro n n e m e n t
sectoriel (couple pro d u i t s - m a rchés et concurre n c e )
pour laquelle il lui est enjoint de pre n d re connais-
sance du résultat des travaux confiés par le ministère
de l’Industrie au cabinet spécialisé Gestion et Mar-
keting V à Paris chargé d’une mission d’études de
l’ensemble de la profession (…) » (TGI Dijon, 21 oct.
1983, Dr. ouvrier 1984 p. 310).

En conclusion, il semble qu’il n’appartient pas
à l’expert-comptable de procéder à un examen
a p p rofondi de l’e n v i ronnement économique d e
l ’entreprise.
En re v a n c h e, l’expert-comptable peut parf a i t e-
ment tenir compte, pour apprécier la situation éco-
nomique de celle-ci, des renseignements qu’il a pu
se pro c u rer sur le secteur d’activité dans lequel
s ’ i n s è re l’entreprise. Cette étude est d’autant plus
justifiée que le projet de licenciements écono-
miques est fondé sur une réorganisation de l’entre-
p r i s e .
La jurisprudence considère en effet qu’une telle
r é o rganisation justifie des licenciements dans la
m e s u re où, en l’absence de difficultés économiques,
cette réorganisation a été décidée dans l’intérêt de
l ’ e n t reprise et du maintien de sa compétitivité

(Cass. soc., 5 avr. 1995, n° 93-42.690 et 93-43.866P).
L’ adaptation des effectifs à la charge de travail et aux
exigences de la production doit corre s p o n d re au
souci de préserver la compétitivité de l’entre p r i s e
(Cass. soc., 10 déc. 1997, n° 95-44.478).
Le guide méthodologique de l’Ord re des expert s -
comptables rejoint cette analyse : le diagnostic de
la situation et l’appréciation de la pertinence des so-
lutions exigent que l’expert-comptable, plus en-
c o re que pour les missions d’expertise des comptes
annuels, s’informe des facteurs extérieurs à l’en-
t reprise - secteur professionnel, appartenance à un
g roupe, conjoncture - et analyse les conditions in-
t e rnes de son exploitation (Guide méthodologique
experts-comptables, n° 3. 5. 1).
Cette approche ne répond pas seulement aux im-
pératifs techniques inhérents à la mission de l’ex-
p e rt ; elle est également imposée dans de nom-
b reux cas par l’argumentation développée par la
d i rection de l’entreprise à l’appui du pro j e t .
L’ étendue de ces investigations ne peut être
fixée a priori. L’ expert-comptable doit s’en tenir
aux investigations directement utiles à l’exécution
de sa mission (sur la notion d’investigations stric-
tement nécessaires, v. TGI Paris, réf. 14 mars 1984 ;
TGI Dijon, réf. 21 oct. 1983)

➡ Société appartenant à un groupe
Il en est de même pour la situation de l’entre p r i s e
au sein du groupe auquel elle appartient éventuel-
lement. Dans certains cas, en effet, il n’est pas pos-
sible d’avoir une idée précise de la situation écono-
mique d’une entreprise en faisant abstraction du
g roupe auquel elle appartient. Ceci est d’autant
plus vrai que la jurisprudence a consacré le prin-
cipe selon lequel l’appréciation de la réalité du mo-
tif économique comme l’examen des possibilités de
reclassement s’effectuent au niveau du groupe (en
ce sens notamment : Cass. soc., 20 févr. 1991, n° 89-
4 5 . 2 5 1 P ; Cass. soc., 19 nov. 1992,  n° 91-45.774P) .

La Cour de cassation a ainsi précisé que lorsqu’elle
n’est pas liée à des difficultés économiques ou à des
mutations technologiques, une réorganisation peut
constituer un motif économique si elle est eff e c t u é e
pour sauvegarder la compétitivité de l’entreprise ou
du secteur d’activité du groupe auquel appart i e n t ,
le cas échéant, l’entreprise (Cass. soc., 5 avr. 1995, 
n° 93-43.866P).

L’ expert-comptable du comité d’entreprise ne doit
cependant pas procéder à une analyse des comptes
des sociétés du groupe pas plus qu’il ne peut consa-
c rer une partie trop importante de ses diligences à
cet examen.
La Cour d’appel de Paris dans un arrêt du 2 mars
1989 énonce clairement ce principe : « Si le co-
mité d’entreprise pouvait légitimement demander
à l’expert-comptable d’éclairer la situation de la
Société Siemens par une analyse rapide du gro u p e
Siemens AG auquel elle appartient, c’est à bon dro i t
que le premier juge a relevé, qu’en l’espèce, l’étude
détaillée du groupe Siemens, avec analyse de ses bi-
lans et comptes de résultats depuis 1984, ne sau-
rait entrer dans la mission de l’expert-comptable dé-
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finie par le Code du travail » (CA Paris, 2 mars
1989, UIMM 1989 p. 521).

◗ Analyses complémentaires ou travaux 
particuliers
Le diagnostic financier de l’entreprise entre dans le
c a d re de la mission de l’expert - c o m p t a b l e : ce dia-
gnostic rejoint l’analyse des raisons économiques,
techniques et financières du projet de licenciement
que doit présenter l’employeur.
La mission d’expertise ne peut cependant être éten-
due à d’autres analyses plus spécifiques et notamment
à l’analyse marketing, à l’analyse des opport u n i t é s
c o m m e rciales, ou encore à l’étude de l’outil de pro-
duction et des problèmes d’organisation du travail
(TGI Niort, 10 févr. 1984, Gaz. Pal 1984 p. 274).

« Attendu que l’article L. 2325-36 du Code du tra-
vail fixe la mission de l’expert-comptable qui doit
p o rter sur tous les éléments d’ord re économique, fi-
nancier et social nécessaires à l’intelligence des
comptes et à l’appréciation de la situation de l’en-
t re p r i s e .
Attendu qu’il résulte que la loi a voulu déterminer de
façon précise la mission de l’expert-comptable ayant
à assister le comité d’entreprise dans le cadre de la pro-
c é d u re prévue par l’art i c l e L. 1233-30 du Code du tra-
v a i l ; qu’on ne saurait donc sous peine de dénature r
le texte de loi étendre la mission de l’expert - c o m p-
table (…) » .

◗ Analyse du plan de sauvegarde de l’emploi
La mission de l’expert-comptable peut-elle être
étendue à l’analyse du plan de sauvegarde de l’em-
ploi (PSE) présenté par l’entre p r i s e ?
Il convient de rappeler que ce dernier comport e
un ensemble de mesures destinées à la fois à évi-
ter des licenciements et à reclasser le personnel
dont le licenciement n’aura pu être évité.
L’ objet de la mission de l’expert-comptable est,
rappelons-le, l’appréciation de la situation de l’en-
t reprise au re g a rd des raisons économiques, tech-
niques et financières présentées par l’employeur.
L’analyse du PSE constitue une mission spéci-
fique qui n ’ e n t re pas, a priori, dans le cadre des a t-
tributions.
Cependant, il peut être utile au comité d’entre-
prise d ’évaluer le coût du PSE mis en oeuvre par
l ’ e n t re p r i s e.
Le coût du PSE est en effet à rapprocher du dossier
économique présenté par l’employeur. En eff e t ,
l ’ i n s u ffisance du plan peut se justifier par les diff i-
cultés économiques fondamentales de l’entre p r i s e
( t r é s o rerie à son plus bas niveau, e t c . ) .
Au contraire, si l’entreprise est conduite à alléger
ses effectifs, pour des motifs stru c t u rels ou de ma-
n i è re conjoncturelle (à titre prévisionnel), le PSE
doit être plus élaboré dans la mesure où l’entre-
prise n’est pas, au moment de la prise de décision,
dans une situation économique diff i c i l e .
Dès lors, l’analyse du PSE par l’expert - c o m p t a b l e
ne peut se concevoir que dans le c a d re de l’a p-
préciation de la situation économique de l’en-
treprise.
C’est en ce sens que s’est prononcé le tribunal de

grande instance de Dijon :
« Attendu qu’outre le diagnostic financier de l’en-
t reprise, point de la mission sur lequel les part i e s
sont d’accord, il importe de confier à l’expert l’éva-
luation du coût du plan social » (TGI Dijon, 21 oct.
1 9 8 3 ) .

Pour la Cour d’appel de Montpellier, il peut être
utile au comité d’entreprise d’évaluer le coût du
PSE mis en œuvre par l’entreprise au re g a rd de la
situation de l’entreprise. Cette analyse ne peut se
concevoir que dans le cadre de l’appréciation de la
situation économique de l’entreprise, l’expert de-
vant mesurer le coût économique et financier du
licenciement, « compte tenu notamment des
c h a rges inhérentes aux mesures d’accompagne-
m e n t » (CA Montpellier, 17 sept. 1996, Sogea).
Selon l’ord re des experts-comptables, l’expert -
comptable n’a pas à constru i re lui-même un plan
de re s t ructuration (Guide méthodologique expert s -
comptables, n° 3. 5. 1).

4 2 CHOIX DE L’EXPERT-COMPTABLE
L’ expert-comptable intervenant dans le cadre de la
p ro c é d u re de licenciement pour motif économique
est librement choisi par le comité d’entreprise se-
lon les règles de désignation précédemment évo-
quées (voir n° 4 et s.).
Le comité d’entreprise a toute liberté pour choisir
un expert-comptable autre que celui pro c é d a n t
éventuellement à l’examen annuel des comptes.
La durée de la mission de l’expert-comptable est en-
cadrée dans des délais qui seront examinés ci-après
(voir n° 59 et s.).

COMMISSION ÉCONOMIQUE
DU CE OU DU CCE
4 3 ASSISTANCE DE L’EXPERT-COMPTABLE

Dans les entreprises de 1 000 salariés et plus, une
commission économique est créée au sein du co-
mité d’entreprise ou du comité central d’entre p r i s e
(C. trav., art. L. 2325-23).
La commission économique n’est pas une entité
juridique distincte du comité d’entre p r i s e ; elle est
l’émanation du comité d’entreprise ou du comité
central d’entre p r i s e .
Elle n’exerce donc aucun pouvoir distinct et ses
attributions s’ordonnent sur les attributions écono-
miques du comité d’entreprise. Mise en place dans
des entreprises importantes où l’exercice des attri-
butions économiques du comité d’entreprise sup-
pose l’examen de nombreux documents, la commis-
sion économique a pour vocation d’é t u d i e r
l’ensemble des documents économiques et f i-
nanciers recueillis par le comité d’entreprise.
Elle peut aussi être sollicitée par le comité d’en-
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t reprise pour toute question d’ord re économique
et financier.
Dans le cadre de cette mission de préparation des
attributions consultatives du comité d’entre p r i s e
dans l’ord re économique, la commission peut se
f a i re assister par l’expert-comptable qui as-
siste le comité d’entreprise (mais aussi par les
a u t res experts choisis par le comité d’entre p r i s e
dans les conditions fixées aux articles L. 2325-38
et L. 2325-41 du Code du travail : l’expert technique
et les experts libre s ) .
Dans la mesure où la commission économique ne
peut se substituer au comité d’entreprise dans son
rôle consultatif, elle n’a aucune latitude dans la dé-
signation de l’expert chargé de l’assister dans le
c a d re de ses travaux : elle doit recourir nécessaire-
ment à l’expert-comptable désigné par le comité
d ’ e n t re p r i s e .
La mission d’assistance de l’expert-comptable au-
près de la commission économique ne fait pas
double emploi avec les missions légales d’assis-
tance prévues à l’article L. 2325-35 du Code du
travail. En effet, la commission économique as-
siste le comité d’entreprise lorsqu’il s’agit d’étudier
les documents économiques et financiers re c u e i l l i s
par celui-ci dans le cadre de l’examen annuel des
comptes et de l’étude des documents prévision-
nels de gestion, dans les hypothèses de mise en
o e u v re du droit d’alerte ou de consultation préalable
à des licenciements collectifs pour motif écono-
m i q u e .
L’ assistance ainsi apportée à la commission, dans
le cadre d’une mission d’études, tend à faciliter la
compréhension des documents à examiner et/ou
à éclairer les aspects économiques, sociaux ou fi-
nanciers de la question à traiter (Guide méthodo -
logique experts-comptables, n° 3. 6. 1).
Dans ces seules hypothèses, l’expert assistant l a
commission économique est rémunéré par l’e m-
ployeur.
En revanche, la commission économique est ins-
tituée de manière permanente, elle peut à tout mo-
ment demander l’assistance d’un expert pour toute
question qui lui est soumise par le comité d’entre-
p r i s e : si ces questions n’entrent pas dans le cadre
des hypothèses d’assistance pour lesquelles un ex-
p e rt-comptable rémunéré par l’entreprise est prévu,
la commission économique fait appel aux expert s
l i b res du comité d’entreprise étant précisé que ces
e x p e rts sont rémunérés sur son budget de fonc-
t i o n n e m e n t .

P A R T I C I P A T I O N
4 4 EXAMEN DU RAPPORT

L’ employeur présente dans les six mois qui suivent la
c l ô t u re de chaque exercice, un rapport au comité d’en-
t reprise (ou à sa commission spécialisée) comport a n t
à la fois des précisions sur les éléments servant de base
de calcul du montant de la réserve spéciale de part i c i-
pation et des indications sur la gestion et l’utilisation
des sommes affectées à cette réserve (C. trav., art. 
D. 3323-13).
Le comité d’entreprise est appelé à siéger pour exami-
ner ce rapport .
Dans le cadre de cet examen, le comité d’entre p r i s e
peut se faire assister par un expert-comptable rémunéré
par l’entreprise (Cass. soc., 28 janv. 2009, n° 07-
18.284P).
L ’expert-comptable désigné dans le cadre de cet exa-
men a pour mission d’éclairer le comité d’entre p r i s e
pour la bonne compréhension des indications chif-
frées contenues dans le rapport présenté par l’em-
p l o y e u r : il s’agit notamment de faciliter la compré-
hension des paramètres de base de calcul du montant
de la réserve spéciale de participation et de répondre
au comité d’entreprise sur les questions qu’il peut se po-
ser relatives à la gestion ou à l’utilisation des sommes
a ffectées à cette réserv e .
Bien entendu, la mission de l’expert-comptable ainsi
désigné ne saurait être assimilée à une mission de
c o n t r ô l e : l’expert n’a pas, dans le cadre de cet exa-
men, à procéder à un rapport de vérification des élé-
ments comptables fournis par l’employeur dans le
c a d re du rapport au comité d’entre p r i s e .

RECOUPEMENTS ENTRE 
LES DIFFÉRENTES MISSIONS
4 5 MISSIONS DE L’EXPERT-COMPTABLE

L’ article L. 2325-36 du Code du travail définit en une
seule phrase le contenu de la mission de l’expert - c o m p-
table du comité d’entreprise pour l’ensemble des mis-
sions susceptibles de lui être confiées : « La mission de
l ’ e x p e rt-comptable porte sur tous les éléments d’ord re
économique, financier ou social nécessaires à la com-
préhension des comptes et à l’appréciation de la situa-
tion de l’entre p r i s e » .
Il est certain que les investigations prennent une orien-
tation diff é rente en fonction de la mission mais il est
également évident que de très nombreux re c o u p e-
ments se pro d u i s e n t .
Ainsi, l ’ e x p e rt-comptable qui a procédé à l’a n a l y s e
des comptes annuels est plus à même d’eff e c t u e r, s’il
est saisi peu de temps après, une nouvelle mission à
l’occasion d’un licenciement économique ou de l’exer-
cice du droit d’alerte.
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Le cumul de missions e ffectuées par le même ex-
p e rt peut éventuellement conduire, dans cert a i n e s
c i rconstances, à une relativisation des hono-
raires.
Toutefois, dans une espèce où le même expert -
comptable a été sollicité successivement dans le
c a d re du droit d’alerte puis dans celui d’une pro c é-
d u re de licenciement économique, la Cour d’appel
de Chambéry, tout en admettant que les deux mis-
sions se recoupaient partiellement, a considéré que
leur finalité diff é rente s’opposait à ce qu’elles puis-
sent se suppléer (CA Chambéry, 12 oct. 1992, Dr.
ouvrier 1993 p. 67).
C’est en fait au contenu du r a p p o rt que l’o r i g i n a-
lité d’une mission par rapport à l’autre apparaît
c l a i re m e n t .
En outre, il paraît presque certain compte tenu de
l’orientation de la jurisprudence qu’un l i c e n c i e-
ment économique d e moins de dix salariés p e u t
constituer pour le comité d’entreprise, qui en a
seul l’appréciation, un des faits de nature à aff e c-
ter de manière préoccupante la situation écono-
mique de l’entreprise, ce qui lui donne la possibi-
lité d’obtenir par ce biais l’assistance de l’expert ,
alors qu’il ne le peut pas au titre des licenciements
(voir supra).
De la même manière, si un licenciement de dix sa-
lariés ou plus est prévu dans une entreprise d’au
moins 50 salariés et que le comité d’entreprise a
omis de demander à être assisté par un expert -
comptable, il lui est possible, le cas échéant, de ré-
p a rer cette omission en recourant au d roit d’alert e.

L I T I G E S
Le contentieux relatif à l’étendue de la mission de
l ’ e x p e rt-comptable est relativement abondant.

4 6 COMPÉTENCE 
DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE
La lettre de mission précise les demandes faites à
l ’ e x p e rt-comptable par le comité d’entreprise. 
L’ employeur peut contester certaines d’entre elles,
estimant qu’elles n’entrent pas dans le cadre de la

mission légale de l’expert-comptable. Il s’adre s s e
pour cela au tribunal de grande instance, selon la
p ro c é d u re de droit commun.
Toutefois, il est possible de saisir le président du tri-
bunal de grande instance en urgence sur le fonde-
ment des articles 808 et 809 du Code de pro c é-
d u re civile.
Ces articles précisent en effet que le président du
tribunal de grande instance peut toujours « m ê m e
en présence d’une contestation sérieuse, pre s c r i re
en référé les mesures conserv a t o i res ou de re m i s e
en état qui s’imposent, soit pour prévenir un dom-
mage imminent, soit pour faire cesser un tro u b l e
manifestement illicite » .
Les juges du fond peuvent ainsi ordonner à une
société de re m e t t re à l’expert les renseignements né-
c e s s a i re s .
La Cour de cassation considère en effet que « le fait
pour la société A. de refuser de fournir à l’expert dé-
signé par le comité d’établissement des re n s e i g n e-
ments nécessaires après avoir déclaré de sa pro p re
autorité que la mission de cet expert était devenue
sans objet constituait un trouble manifestement
illicite qu’il convenait de faire cesser » (Cass. soc.,
10 oct. 1989, n° 87-19.997P).

4 7 RÉMUNÉRATION DE L’EXPERT
La plupart du temps, les contestations portant sur
le montant des honoraires de l’expert-comptable ont
en fait pour origine une contestation sur l’étendue
de la mission, celle-ci n’entrant pas, du point de vue
de l’employeur, dans les hypothèses d’assistance
légale rémunérée par l’entre p r i s e .
Dès lors, il y a à la fois litige sur l’étendue de la
mission et sur la rémunération de l’expert - c o m p-
table. Dans ces conditions, le président du tribu-
nal de grande instance statuant en référé est com-
pétent. Il se prononce alors sur le fond. La décision
n’a pas de caractère pro v i s o i re et les voies de re c o u r s
sont celles du droit commun (C. trav., art. L. 2325-
40 ; C. trav., art. R. 2325-7).
Lorsqu’il y a désaccord sur la nécessité d’une exper-
tise et litige sur la rémunération de l’expert, la dé-
cision est également prise, en vertu de l’article 
L. 2325-40 du Code du travail, par le président du
TGI statuant en urgence (Cass. soc., 13 juin 1990,
n° 87-16.948P).

➡ Sur l’ensemble des questions relatives à la
contestation des honoraires de l’expert - c o m p-
t a b l e, voir n° 77et s. ■
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ASSISTANCE 
DE L'EXPERT-COMPTABLE 

Si l'expert-comptable peut se faire assister sous
c e rtaines conditions, il ne peut en aucun cas délé-
guer à d'autres confrères la mission qui lui a été
confiée par le comité d'entre p r i s e (voir n° 12 et s.).
La mission d'assistance est en effet une mission
confiée à un expert-comptable, à une société d'ex-
p e rtise comptable ou à une association de gestion
et de comptabilité inscrit(e) au tableau de l'Ord re .
L ' e x p e rt-comptable investi de ses pouvoirs par le
comité d'entreprise doit remplir personnellement
la mission qui lui est confiée (ces règles ont par
ailleurs une certaine analogie avec les principes
g o u v e rnant les mesures d'expertise prévues par le
Code de pro c é d u re civile : art. 263 et s.).
Les cabinets spécialisés dans l'assistance des co-
mités d'entreprise délèguent fréquemment pour
des raisons tenant à la fois à leur implantation géo-
graphique et à la rentabilité de leur stru c t u re, la
mission qui leur est confiée par les comités d'en-
t reprise à des collaborateurs qui n'ont pas la qua-
lité d'experts-comptables, membres de l'Ord re des
e x p e rt s - c o m p t a b l e s .
L'assistance des experts-comptables par des colla-
borateurs n'est pas contestable, dès lors que cer-
taines limites sont re s p e c t é e s .
Cette assistance par des collaborateurs doit être
distinguée de l'assistance éventuelle par un expert
technique prévue par l'article L. 1233-34 du Code
du travail en cas de licenciement pour motif éco-
nomique de dix salariés ou plus dans une même pé-
riode de 30 jours.

48 COLLABORATEURS
◆ Participation à la mission
La position de la jurisprudence sur le principe de
l'assistance est clairement établie : un expert - c o m p-
table peut faire appel à un collaborateur dès lors que
le travail est exécuté sous sa responsabilité (Cass.
soc., 10 juill. 1995, n° 92-17.010).
L ' e x p e rt-comptable désigné peut donc se faire as-
s i s t e r, c'est-à-dire seconder dans l'exercice de sa
mission, notamment pour la collecte de tous les élé-
ments utiles à son accomplissement.
Selon le guide méthodologique sur les missions
légales de l’expert-comptable du comité d’entre-
p r i s e (sept. 2010), élaboré par l’ord re des expert s -
comptables, celui-ci peut déléguer « une partie de
ses travaux en fonction du volume de la mission,
des délais à re s p e c t e r, du niveau de qualification des
travaux à eff e c t u e r, et de la complexité des pro-
blèmes à résoudre. La délégation ne constitue en

aucun cas un transfert de la responsabilité de l’ex-
p e rt-comptable ». Ce dernier assure la superv i s i o n
des travaux (Guide méthodologique experts-comp -
tables, n° 2. 3. 6. 2).

◆ L i m i t e s
◗ La Cour de cassation c o n s i d è re qu'un expert -
comptable peut demander à un collaborateur d'ef-
fectuer la mission qui lui a été confiée par le comité
d ' e n t reprise, dès lors que le travail est effectué sous
sa responsabilité (Cass. soc., 10 juill. 1995, n° 92-
17.010).
Si la mission d'expertise a été parfaitement re m-
plie, puisqu’elle a donné au comité tous les élé-
ments nécessaires à l'intelligence des comptes et à
l'appréciation de la situation de l'entreprise, peu
i m p o rte que : 
- le collaborateur ne soit pas un expert - c o m p t a b l e
diplômé ;
- le rapport ne comporte aucune indication re l a t i v e
à l'expert qui l'a établi ;
- aucun expert-comptable n'ait assisté les membre s
du comité d'entreprise lors de la réunion consa-
crée à l'examen des comptes.

◗ L’ Ordre des experts-comptables a une position
plus re s t r i c t i v e . Sont de la seule responsabilité de
l ' e x p e rt-comptable, l’acceptation ou le refus de la
mission, la signature de la lettre de mission (ou de
la lettre de ru p t u re), l’examen et la signature des rap-
p o rts. La délégation ne constitue en aucun cas u n
t r a n s f e rt de la responsabilité de l'e x p e rt - c o m p-
table (Guide méthodologique experts-comptables,
n° 2. 3. 6. 2).

◗La jurispru d e n c e pose aussi des limites : eu égard
à l'importance d'un dossier d'alerte, il a été estimé
que le nombre d'heures consacrées par l'expert
était insuffisant, et qu'il ne devait pas transfére r
l’essentiel de sa mission à ses collaborateurs (CA
Reims, 10 mai 2000, RPDS 2001, p. 29) 

4 9 EXPERT TECHNIQUE 
EN CAS DE LICENCIEMENT ÉCONOMIQUE
En cas de licenciement pour motif économique vi-
sant dix salariés ou plus dans une même période
de 30 jours, l'expert-comptable désigné par le co-
mité d'entreprise « peut être assisté par un expert
technique dans les conditions prévues à l'art i c l e
L. 2325-41 » ( C . t r a v., art . L . 1 2 3 3 - 3 4 ), c'est-à-dire
celles relatives aux experts libre s .
De cette référence à l'article L. 2325-41, il résulte
que :
- la décision d'assistance par un expert technique
n ' a p p a rtient pas à l'expert-comptable mais au co-
mité lui-même ;
- il en est de même s’agissant du choix de l’expert ;

LES MOYENS D’ACTION
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peut demander communication de pièces aux-
quelles le comité, en tant que tel, n'a pas accès. De
même, les documents mis à la disposition de l'ex-
p e rt ne sauraient être limités à ceux qui doivent
ê t re fournis aux actionnaires (Guide méthodolo -
gique experts-comptables, n° 2. 3. 4. 1).
Cependant les articles L. 2325-36 et L. 2325-37
du Code du travail qui définissent la mission ainsi
que l’accès aux documents doivent être combinés :
la finalité de la mission conditionne n é c e s s a i re-
ment l’étendue de l’accès aux documents l i m i t é e
aux éléments nécessaires à l'intelligence des
comptes et à l'appréciation de la situation de l’en-
t reprise. En effet, le commissaire aux comptes a
une mission permanente de contrôle de la régula-
rité, de la sincérité de toute la comptabilité de l'en-
t reprise, alors que l'expert-comptable du comité
d ' e n t reprise n'a aucune mission de contrôle : il est
c h a rgé pour le compte de son mandat de missions
ponctuelles d'explication, d'intelligence des comptes
et d'appréciation de la situation de l'entre p r i s e .
L ' e x p e rt-comptable ne peut avoir accès aux mêmes
documents que le commissaire aux comptes que
dans la mesure où ces documents lui sont utiles
pour l'exercice de sa mission légale de compréhen-
sion des comptes et d'appréciation de la situation
de l'entreprise. 
« Il s’ensuit que l’accès aux documents de l’entre-
prise par l’expert-comptable sera conditionné par
sa mission spécifique » ( C i rc . m i n . D RT n ° 12, 
30 nov. 1984).

◆ L'expert, seul juge des documents utiles
à sa mission
La Cour de cassation considère qu'il n'appart i e n t
qu'au seul expert-comptable désigné par le comité
d ' e n t reprise, dont les pouvoirs d'investigation sont
assimilés à ceux du commissaire aux comptes,
d’apprécier les documents qu’il estime utiles à
l ’ e x e rcice de sa mission dès lors qu’elle n’excède pas
son objet (Cass. soc., 16 mai 1990, n° 87-17.555P ;
Cass. crim., 26 mars 1991, n° 89-85.909P ; Cass.
crim., 23 avr. 1992, n° 90-84.031P).
L ' e x p e rt, tenu à des obligations de secret et de dis-
crétion, ne peut se voir opposer le caractère confi-
dentiel des documents demandés. Les données que
l'employeur ne conteste pas posséder doivent lui
ê t re communiquées (Cass. soc. 15 déc. 2009, 
n° 08-18.228).
Si les documents demandés entrent dans la mission
de l'expert-comptable, le refus par l'employeur de
les lui communiquer constitue un trouble manifes-
tement illicite qu'il convient de faire cesser, en im-
posant à la société la remise des documents solli-
cités (Cass. soc., 17 févr. 2004, n° 02-11.404), sous
a s t reinte prononcée en référé (CA Versailles, 4 janv.
2006, n° 05-6641, 14e ch., Sté Management et conseil
i n f o rmatique et a. c/Comité d'entreprise de l'UES et
a.). Ils ne peuvent substituer leur appréciation de
l’utilité des documents à celle de l’expert ( C a s s .
soc., 15 déc. 2009, n° 08.18-228P).
Les juges du fond n’ont pas à re c h e rcher si les do-
cuments demandés sont nécessaires à l’accomplis-

- sa rémunération est prise en charge par le comité
d ' e n t reprise et non par l'entre p r i s e .
Dans la mesure où l'expert technique n'est autre en
définitive qu'un expert dit « libre » ou « contrac-
tuel », on peut s'interroger sur la portée et l'inté-
rêt de cette précision.
En effet, même sans référence à un texte spéci-
fique, le comité d'entreprise peut toujours, paral-
lèlement ou en complément à une mission institu-
tionnelle confiée à un expert-comptable, faire appel
à un expert sur le fondement et dans les condi-
tions de l'article L. 2325-41. Cependant, la mis-
sion confiée à un tel expert ne peut être, en pare i l
cas, d'assister l'expert-comptable, et il ne peut donc
s'agir que d'une mission autonome, complémentaire
ou parallèle, exercée dans les limites et avec les
seuls moyens prévus pour de tels experts par l'ar-
ticle L. 2325-41, s'agissant notamment de l'accès
aux documents et aux locaux de l'entre p r i s e .

Néanmoins, en précisant que l'expert technique peut
« assister » en cas de licenciement économique l'ex-
p e rt-comptable, le deuxième alinéa de l'article 
L. 1233-34 lui confère, indirectement, d'autres pré-
rogatives et moyens que ceux d'un simple expert 
« libre ».

Assistant de l'expert-comptable il peut notamment,
dans les mêmes conditions et limites que les colla-
borateurs (voir n° 48), et avec les mêmes obligations
de secret et de discrétion, accéder aux locaux de l'en-
t reprise et non au seul local du comité, ainsi qu'aux
documents détenus par l'expert-comptable et pas
simplement par le comité lui-même. 

La référence faite aux conditions prévues à l’art i c l e
L . 2325-41 ne concerne que les modalités de dési-
gnation et de rémunération.

ACCÈS AUX DOCUMENTS

5 0 CONTENU 
◆ Mêmes documents 
que le commissaire aux comptes
La mission de l'expert-comptable porte sur tous
les éléments d'ord re économique, financier ou so-
cial nécessaires à la compréhension des comptes et
à l'appréciation de la situation de l'entre p r i s e .
Pour opérer toute vérification ou tout contrôle qui
e n t re dans l'exercice de ses missions, l'expert - c o m p-
table a accès aux mêmes documents que le commis-
s a i re aux comptes (Cass. soc., 8 nov. 1994, n° 92-
11-443).
L ' e x p e rt-comptable peut donc se faire communi-
quer toutes les pièces qu'il estime utiles à l'exerc i c e
de sa mission : contrats, livres, documents comp-
tables et re g i s t res des procès-verbaux  (C. com.,
art. L. 823-13).
R é f é rence étant faite aux prérogatives du commis-
s a i re aux comptes et non du comité d'entre p r i s e ,
l ' e x p e rt-comptable, appelé à assister ce dern i e r,
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établi que le commissaire aux comptes ait exigé
un tel travail (TGI Paris, 6 déc. 1983, SA Pomona
c/ Syndex).

◗ Documents dont la communication port e r a i t
atteinte à la vie privée
L ' e x p e rt-comptable ne peut exiger, par exemple, de
consulter les carnets de chèques des associés ou des
administrateurs. Une telle demande porte une at-
teinte directe au secret qui protège la vie privée de
c h a c u n .
Des juges du fond estiment que l'expert - c o m p t a b l e
ne peut obtenir communication des relevés men-
suels des salaires et des commissions, au motif
qu’ils n’ont pas à être communiqués au comité
d ’ e n t reprise, et qu’ils doivent être couverts par le
s e c ret de la vie privée (TGI Nanterre, 8 nov. 1983,
Syndex c/Société des Laboratoires Clin-Midy). 
La Cour de cassation considère que l'expert, tenu
par application de l'article L. 2325-42 du Code du
travail à des obligations de secret et de discrétion,
ne peut se voir opposer le caractère confidentiel
des documents demandés. En l'espèce, l'expert -
comptable a sollicité des renseignements tels que
le numéro de matricule (identique sur les deux
années), le sexe (homme, femme), la date de nais-
sance, le total de la rémunération brute annuelle,
le détail de l'ensemble des rubriques constituant
cette rémunération brute annuelle (Cass. soc., 
15 déc.  2009, n° 08-18.228). Dans cette aff a i re ,
l ’ e x p e rt n’a pas sollicité de liste nominative. Si tel
était le cas, la Cour nuancerait sûrement sa posi-
tion, car il ne s’agirait plus d'une question de confi-
dentialité, mais d'atteinte à la vie privée.

◆ Documents communicables
◗ Documents du comité d'entreprise
Sur le plan pratique, l'expert-comptable du comité
d ' e n t reprise peut demander l'ensemble des docu-
ments dont la loi prévoit la communication obli-
g a t o i re au comité d'entreprise. Il peut également sol-
liciter ceux dont les membres du comité d'entre p r i s e
peuvent obtenir, à titre personnel, communication
et copie.
Le comité d'entreprise doit obtenir communica-
tion de l'ensemble des documents obligatoire m e n t
transmis annuellement à l'assemblée générale des
a c t i o n n a i res ou à l'assemblée des associés, ainsi
que du rapport des commissaires aux comptes ( C .
trav., art. L. 2323-8).
Les membres du comité d'entreprise ont droit aux
mêmes communications et aux mêmes copies que
les actionnaires dans les conditions prévues par
les articles L. 225-100 et suivants du Code de com-
m e rce (C. trav., art. L. 2323-8).
Toutefois, le fait « que le comité ait pu être en pos-
session des documents utiles à l'expert ne dispense
pas l'employeur de mettre à la disposition de ce
d e rn i e r, qui a accès aux mêmes documents que le
c o m m i s s a i re aux comptes, les documents annexes
dont la connaissance lui est indispensable » ( C a s s .
crim., 12 avr. 1988, Jurisp. soc. UIMM 1988 p. 435).

sement de la mission de l’expert .
La Cour de cassation réserve cependant l’hypo-
thèse d'un « référé éventuel devant le président du
tribunal de grande instance » (Cass. crim., 23 avr.
1992, n° 90-84.031P).
Ainsi, si la jurisprudence reconnaît à l'expert - c o m p-
table du comité d'entreprise le pouvoir d'appré-
cier l'utilité des documents dont il demande la
communication, encore convient-il qu'il ne sort e
pas de l'objet de la mission qui lui a été confiée, telle
que définie par l'article L. 2325-36 du Code du tra-
v a i l .
A la lumière de cette jurisprudence, il est possible
d'apprécier l'étendue et les limites du droit de com-
munication pour les documents que peut deman-
der l'expert-comptable du comité d'entre p r i s e .

5 1 ETENDUE ET LIMITES
◆ Documents non communicables
L'état actuel de la jurisprudence permet de fixer
la nature des documents dont la communication
n'est pas obligatoire .

◗ Documents excédant le cadre de la mission 
légale de l'expert
Si l'expert-comptable du comité d'entreprise peut
seul  apprécier les documents  utiles à l'exercice de
sa mission, encore convient-il que cette mission
n'excède pas l'objet défini par l'article L. 2325-36
du Code du travail (Cass. crim., 23 avr. 1992, pré -
cité).
A u t rement dit, la Cour de cassation ne donne pas
à l'expert-comptable le pouvoir d'obtenir commu-
nication de documents qui excèdent l'objet légal de
sa mission (Cass. soc., 16 mai 1990, précité).
Ainsi, un comité d'entreprise qui a désigné un ex-
p e rt-comptable pour procéder à l'examen annuel
des comptes ne peut, au titre de cette mission, de-
mander à l'entreprise la communication de docu-
ments permettant d'apprécier la stru c t u re réelle
des salaires et leur évolution (CA Paris, 12 nov.
1991, Juris. soc. 1992, p. 416), ou l’étude port a n t
sur l’égalité homme/femme (caractérisant les écart s
de rémunération) ( C A Rennes, 27 avr. 2010, n° 09-
2465).

◗ Documents inexistants
L ' e x p e rt-comptable ne peut exiger la production de
documents n'existant pas, et dont l'établissement
n'est pas obligatoire pour l'entre p r i s e (Cass. soc.,
27 mai 1997, n° 95-20.156). 
Il ne peut donc exiger de l'entreprise que soient
réalisés pour son compte : des travaux, notes, sta-
tistiques ou rapports dont l'élaboration ne s'im-
pose pas au re g a rd des textes.
L’ expert-comptable peut seulement exiger la com-
munication des documents existants. Il ne peut, par
exemple, demander communication des comptes
de résultats pour chacune des succursales d'une
société, dès lors qu'il serait nécessaire d'opérer une
modification importante dans les méthodes de la
comptabilité de gestion, et qu'il n'est ni soutenu ni
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1990, n° 87-17.555P). La mission de l'expert - c o m p-
table devant se limiter à l'examen des comptes an-
nuels, elle ne peut remonter aux comptes des cinq
e x e rcices précédents (TGI Lille, 23 janv. 1996).
La mission de l'expert-comptable ne se limitant
pas à l'explication des comptes présentés, elle n'ex-
clut pas « toute projection hypothétique dans le fu-
tur » (Cass. soc., 29 oct. 1987, n° 85-15.244P).

◗ Filiale - Groupe
C'est dans ce domaine que la jurisprudence de la
Cour de cassation a interprété dans un sens très
l a rge les possibilités de re c h e rches de l'expert -
comptable. Il peut demander la communication : 

- des comptes de la société-mère afin d'apprécier la
situation économique d'une filiale (Cass. crim., 
26 mars 1991, n° 89-85.909P ; Cass. soc., 5 mars 2008,
n° 07-12.754) ;

- de la comptabilité analytique de la société et de ses
d i ff é rentes divisions (Cass. soc., 16 mai 1990, n° 87-
1 7 . 5 5 5 P ) .

Plus généralement, l'expert dispose d'un pouvoir
général d'investigation auprès des sociétés du
g roupe, ce pouvoir étant reconnu au commissaire
aux comptes (Cass. soc., 8 nov. 1994, n° 92-11.443).
Selon le tribunal de grande instance de Caen, le
fait que la société fasse partie d'un groupe intern a-
tional ou d'une division internationale n'ayant pas
de personnalité morale, au sens du droit français,
ne saurait constituer un obstacle à la communica-
tion de documents relatifs à ce groupe ou à cette di-
vision, dès lors que ces documents existent (TGI
Caen, 10 mars 1997, Dr. ouvrier 1997, p. 286, note
M. Cohen).
Une société captive de droit français comprise dans
un groupe, dont il n'est pas établi qu'elle ne soit pas
en mesure de recueillir les informations re l a t i v e s
aux autres sociétés du groupe situées sur le terr i-
t o i re d'un autre pays, doit communiquer ces in-
f o rmations au comité d'entreprise (Cass. soc., 
27 nov. 2001, n° 99-21.903P).
L'existence d’un comité d’entreprise euro p é e n
ne fait pas obstacle à la communication à l'expert -
comptable désigné par le comité de l'entre p r i s e
française de l'ensemble des documents qu'il estime
utiles à l'exercice de sa mission. Ainsi, le refus d'un
employeur d’une filiale française de communiquer
à l'expert-comptable de son comité d'entre p r i s e
des documents de la société mère domiciliée sur le
t e rr i t o i re d'un autre Etat membre de l'Union euro-
péenne constitue un trouble manifestement illi-
cite, dès lors qu’il n’est pas dans l'impossibilité de
p ro d u i re les documents demandés, qui appart i e n-
nent à la société mère et concernent l'ensemble du
g roupe, et que ces documents ont été communiqués
pour des exercices antérieurs (Cass. soc., 
5 mars 2008, n° 07-12.754P).
Pour sa part l’expert-comptable du comité de
g roupe peut se faire communiquer les comptes
consolidés du groupe, y compris ceux des filiales
é t r a n g è res situées à l'étranger (Cass. soc., 6 déc.
1994, n° 92-41.437, Dr. social 1995, p. 40, note 
M. Cohen).

◗ Comptabilité analytique
L’ expert-comptable peut demander la communi-
cation de la comptabilité analytique de la société et
de ses diff é rentes divisions (Cass. soc., 16 mai 1990,
n° 87-17.555P).
Telle était également la position ministérielle. En
e ffet, selon un parlementaire, « des entreprises de
plus en plus nombreuses tiennent aujourd ' h u i ,
dans un souci de bonne gestion, une comptabilité
analytique. Celle-ci leur sert aussi, au travers des
i n f o rmations qu'elle contient, à établir l'annexe à
leur bilan et à leur compte de résultat annuel. Le
c a r a c t è re facultatif de l'élaboration de cette comp-
tabilité ne fait pas obstacle à sa communication à
l ' e x p e rt-comptable du comité d'entreprise » (Rép.
min. no 60933, 17 déc. 1984, JO Ass. nat. 17 mars
1986 p. 1124).
L ' a rticle L. 2325-37 du Code du travail prévoit que
l ' e x p e rt-comptable a accès aux mêmes documents
que les commissaires aux comptes. Or, ces der-
niers peuvent se faire communiquer « toutes les
pièces qu'il estime utiles à l'exercice de leur mission,
contrats, livres, documents comptables et re g i s t re s
des procès-verbaux » (C. com., art. L. 823-13).
La seule limite à la possibilité pour l'expert - c o m p-
table d'obtenir communication de la comptabilité
analytique réside dans la finalité même de sa mission,
qui est non seulement de re n d re les comptes intel-
ligibles au comité d'entreprise, mais aussi de lui per-
m e t t re d'apprécier la situation de l'entreprise. 
Cette limite est posée par la circ u l a i re DRT n° 12 du
30 novembre 1984, confirmée dans sa démarc h e
par la jurisprudence, pour cerner d'une manière gé-
nérale le droit d'accès de l'expert-comptable aux do-
cuments de l'entreprise. Il va de soi que la connais-
sance du contenu de cette comptabilité du prix de
revient, qui a notamment pour objectif de connaître
les coûts de diff é rentes fonctions, de déterminer les
bases de l'évaluation de certains éléments du bilan,
d'expliquer les résultats en chiffrant les coûts des
p roduits pour les comparer au prix de vente, peut
ê t re part i c u l i è rement utile à l'expert-comptable pour
accomplir correctement sa mission.

◗ Comptabilité prévisionnelle
Pour les mêmes raisons, la Cour de cassation ad-
met la communication de la comptabilité prévi-
sionnelle (Cass. soc., 29 oct. 1987, n° 85-15.244P).
Le droit pour l'expert-comptable de se faire com-
muniquer cette comptabilité peut s’étendre au-delà
des documents prévisionnels dont la tenue est obli-
g a t o i re, et compre n d re notamment des documents
relatifs à l'évolution de l'activité (évolution de la pro-
ductivité, stru c t u re de la main-d'œuvre et de la
masse salariale) (Cass. soc., 8 janv. 1997, n° 94-
21.475).

◗ Comptabilité des exercices antérieurs
L ' e x p e rt-comptable peut demander les comptes
de l'année précédant l'année au cours de laquelle
il effectue sa mission. Toutefois, cette demande
doit porter sur la communication seule, et non sur
un nouvel examen de ceux-ci (Cass. soc., 16 mai
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autorisés par une décision de justice. [...] L’ expert -
comptable assistant le comité d'entreprise comme
le commissaire aux comptes peuvent avoir accès à
tous les documents qu'il estime utiles à l'examen de
sa mission, s’il obtient une autorisation judiciaire
pour les pièces détenues par des tiers [...]. Cette
communication ne peut être autorisée que dans la me-
s u re où elle présente un intérêt pour l’objet de la
mission de l'expert-comptable, et où il n'y a pas d'em-
pêchement à cette communication».
Ainsi, ce n'est qu'après s'être livrée à un examen des
documents dont la communication lui est demandée
que la cour constate que les éléments contenus dans
le protocole sont utiles à l’exercice de la mission de
l ' e x p e rt-comptable et en ordonne la communication
au comité central d'entreprise, non sans avoir rappelé
avec force les obligations de secret et de confidentia-
lité pesant en la matière sur l'expert-comptable du co-
mité (CA Versailles, 21 sept. 1990 ; CA Versailles, 
17 oct. 1990, RJS 12/90  n° 991 p. 6 5 0 ) .

◗ Pièces justificatives
La communication des pièces justificatives, telles
que factures et détails de comptes non significatifs,
ne doit pas être systématique. L’ e x p e rt - c o m p t a b l e
a accès aux mêmes documents que le commissaire
aux comptes, dès lors que leur communication est
indispensable pour éclairer le comité sur les
comptes sociaux.
Ainsi, la communication de la liste des fourn i s-
seurs de l'entreprise n’a aucun caractère obliga-
t o i re (TGI Grenoble, 23 nov. 1984, Dr. ouvrier 1985,
p. 93).
L ' e x p e rt peut obtenir la communication de pièces
justificatives, dès lors qu'elles correspondent à l'i m-
pératif de nécessité au re g a rd de l'i n t e l l i g e n c e
des comptes et de l'appréciation de la situation
de l'e n t re p r i s e (B. Teyssié « L'expert-comptable du
comité d'entreprise », Juris-classeur Travail Traité
Fasc. 15-50 n° 92).

◗ Autres documents
L ' e x p e rt-comptable peut également pre n d re
connaissance : 
- d’une étude détaillée portant sur les charges en
personnel de l’entreprise destinée à fournir au co-
mité d’entreprise des explications sur la situation de
l ’ e n t reprise (Cass. soc., 17 mars 1998, n° 96-16.613
; CA Rennes, 27 avr. 2010, n° 0 9 - 2 4 6 5 ) ;
- de documents relatifs à l'évolution de l'activité
de l'entreprise (Cass. soc., 8 janv. 1997, n° 94-
21.475) ;
- des documents disponibles au re g i s t re du com-
m e rce concernant les administrateurs ainsi que les
p rocès-verbaux des conseils d'administration et
des assemblées générales de la société (Cass. soc., 
21 févr. 1996, n° 93-16.474, Dr. social 1996, p. 641,
note M. Cohen).

◗ Conventions de cessions d'actions
Il a été statué sur la communication d’une conven-
tion de cession d’actions de l'entre p r i s e .

Le comité central de la Librairie Larousse demande
à ce que lui soit communiquée une convention de ces-
sion des actions de la librairie à une autre société.
Le juge des référés s’y refuse au motif qu'une telle
convention relève des rapports privés entre action-
n a i res, et que même si la direction d'entreprise en est
d é p o s i t a i re, elle n'est pas tenue de la communiquer.

Cette solution est correcte pour les cessions d'ac-
tions qui n'entraînent pas de modification dans
l ' o rganisation économique ou juridique de l'entre-
p r i s e .
Si au contraire cette cession d'actions de l'entre-
prise aboutit à une véritable cession de contrôle, il
y a lieu de communiquer ce document à l'expert -
comptable assistant le comité d'entreprise puis-
qu'en application de la jurisprudence, le comité
d ' e n t reprise doit être informé et consulté au titre de
ses attributions générales sur les modifications de
l ' o rganisation économique ou juridique de l'entre-
prise (C. trav., art. L. 2323-19 ; TGI Thonon-les-
Bains, 15 juill. 1992, Dr. ouvrier 1992, p. 409
c o n f i rmé par CA Chambéry, 12 oct. 1992, Dr. ouvrier
1993, p. 67).

◗ Conventions passées avec des tiers
Le commissaire aux comptes peut « recueillir toutes
i n f o rmations utiles à l’exercice de sa mission auprès
des tiers qui ont accompli des opérations pour le
compte de la personne ou de l'entité », si une au-
torisation judiciaire lui est donnée (C. com., art. 
L. 823-14).
Ainsi la communication des pièces, contrats et do-
cuments détenus par un tiers n’est pas possible à
moins d’une autorisation obtenue par voie judi-
c i a i re .
De tels documents ne peuvent donc être commu-
niqués à l'expert-comptable qu'à la condition q u e
le comité d'entreprise, demandeur dans l’action
j u d i c i a i re et à qui il incombe de ce fait la charge de
la pre u v e , puisse établir que cette c o m m u n i c a t i o n
est n é c e s s a i re à la mission de l’e x p e rt - c o m p-
table.
Les arrêts de la cour d'appel de Versailles des 21 sep-
t e m b re et 17 octobre 1990 sont, à cet égard, tout à
fait caractéristiques.

Ayant désigné un expert-comptable pour l'assister
dans l’examen d'un projet de licenciement collectif
pour motif économique, le comité central d'entre p r i s e
de la société des Usines Chausson demande, après que
son expert-comptable l'ait fait en vain, la communi-
cation d'un protocole d'accord entre la Régie natio-
nale des usines Renault et la société des automobiles
Peugeot, principaux actionnaires et clients de la so-
ciété Usines Chausson.
La Cour d’appel de Versailles rappelle la mission et
les pouvoirs, calqués sur ceux du commissaire aux
comptes, de l'expert-comptable du comité d’entre p r i s e
notamment en matière d'information. Ainsi, elle
énonce que « ce droit d’information ne peut s’étendre
à la communication des pièces, contrats et docu-
ments détenus par des tiers, à moins qu'ils n’y soient www w k-r h . f r
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5 2 MODALITÉS DE COMMUNICATION
◆ Forme et délais de la communication
◗La direction est redevable de l’information de -
mandée par l’expert-comptable (Guide méthodo -
logique experts-comptables, n° 2. 3. 4. 1).
Les documents sont normalement consultés sur
place dans les locaux de l’entreprise, qui n’a pas
obligation de les adresser systématiquement :

« Il apparaît que c'est à bon droit que la société L. n'a
pas déféré à la demande du Cabinet S.. En réalité, il
a p p a rtenait à celui-ci d'examiner les documents né-
c e s s a i res à l'accomplissement de sa mission sur place
au siège des établissements L..
Dès lors, faute de rapporter la preuve que la société
L. lui a refusé l'accès dans ses locaux, il ne saurait être
fait grief à celle-ci de ne pas avoir envoyé au Cabinet
S. les documents qui doivent être consultés sur place
(...) » (TGI Lille, 9 août 1984, Dr. ouvrier 1985, 
p. 21).

L’ expert-comptable est en droit de consulter sur
place, dans les locaux de l’entreprise, les docu-
ments et fichiers électroniques établis par cette
d e rn i è re et qui relèvent de son champ d’investiga-
tion. Selon l’Ord re des experts-comptables, l’ex-
p e rt doit pouvoir bénéficier d’informations bru t e s .
Les informations sont le plus souvent adressées à
l ’ e x p e rt-comptable par voie postale ou électro-
nique. La communication sous forme de fichiers fa-
cilite les travaux de l’expert-comptable qui peut
ainsi traiter directement les données. (Guide métho -
dologique experts-comptables, n° 2. 3. 4. 1). 
L’ employeur tenu d’établir sous forme électro n i q u e
la DADS ne saurait imposer que ce document ne
soit uniquement consultable sur place ( C A R e n n e s ,
27 avr. 2010, n° 09-2465).
L’ aspect confidentiel de certains documents peut
justifier que cette communication ne se fasse pas
par envoi.
L’ expert-comptable peut être amené à demander co-
pie dans les locaux de l’entreprise des documents
n é c e s s a i res à l’accomplissement de sa mission. La
prise de notes, à cette occasion, fait partie des mé-
thodes de travail normales. Il en est de même pour
la réalisation des copies, photocopies et scanners.
Il convient donc de perm e t t re à l'expert - c o m p t a b l e
de faire les copies qui lui sont nécessaires. Il utilise
les moyens matériels du comité d'entreprise si ce-
lui-ci est équipé d'une photocopieuse. Dans le cas
c o n t r a i re, il peut utiliser les moyens de l'entre p r i s e ,
mais doit cependant en supporter le coût.
Le guide méthodologique de l'Ord re des expert s -
comptables précise qu'il est souhaitable, en pra-
tique, que les modalités de communication des
pièces soient déterminées d'un commun accord
par les intéressés (Guide méthodologique experts-
comptables, n° 2. 3. 7. 1. 1).

◗ Les documents demandés sont transmis à l'ex -
p e rt-comptable dans les meilleurs délais, notam-
ment lorsque l’expert-comptable est saisi dans le
c a d re d'une pro c é d u re de licenciement écono-
m i q u e .
En effet, dans une aff a i re où les derniers docu-

ments financiers réclamés par l'expert - c o m p t a b l e
lui sont transmis six jours seulement avant la
deuxième réunion de consultation du comité d'en-
t reprise, au cours de laquelle l'expert rend en prin-
cipe son rapport, la Cour de cassation juge ce dé-
lai insuffisant. Elle contraint l'entreprise à
recommencer la pro c é d u re de licenciement au
stade de la deuxième réunion du comité d'entre p r i s e
(Cass. soc., 19 oct. 1994, n° 92-21.547).
Dans une autre aff a i re, les juges suspendent la pro-
c é d u re de licenciement collectif pour motif éco-
nomique, tant que l’employeur ne met pas l'ex-
p e rt-comptable en mesure de mener à bien sa
mission en lui fournissant les informations qu'il
réclame (TGI Nîmes, 27 juill. 1994, Dr. ouvrier
1994, p. 95).

◆ Litiges concernant la communication
des documents
La compétence du président du tribunal de grande
instance statuant en urgence (en la forme des ré-
férés) est limitée aux litiges sur la rémunération
(voir n° 78 et s.).
C'est donc le tribunal de grande instance qui doit
ê t re saisi en cas de diff é re n d .
Toutefois, l'employeur ou le comité peut utiliser la
p ro c é d u re des référés civils dès lors qu'il y a ur-
gence et qu'au fond, il n'y a pas de contestation sé-
rieuse sur le droit de communication (TGI Gre -
noble, 23 nov. 1984, Dr. ouvrier 1985 p. 92 ; CA
Versailles, 27 sept. 1991, Dr. ouvrier 1992, p. 221).

LIBRE ACCÈS 
DANS L'ENTREPRISE
53 PRINCIPE ET MODALITÉS

L ' e x p e rt-comptable dispose d'un libre accès dans
l ' e n t reprise (C. trav., art. L. 2325-39).
Si l'employeur s'oppose à l'entrée de l'expert - c o m p-
table dans l'entreprise afin de procéder à l'examen
annuel des comptes, il commet un délit d'entrave
au fonctionnement régulier du comité d'entre p r i s e
(Cass. crim., 9 nov. 2004, n° 03-83.683).
Dans la mesure où l'expert-comptable peut se faire
a s s i s t e r, pour l'exercice de ses missions et notam-
ment pour la collecte de renseignements, par cer-
tains collaborateurs ( v. n° 48), la liberté d'accès
dans l'entreprise est également  reconnue à ces col-
laborateurs, qu'ils accompagnent l'expert - c o m p-
table ou qu'ils interviennent seuls.
Cette liberté d'accès dans l'entreprise, si elle perm e t
à l'expert-comptable ou à ses collaborateurs d'exi-
ger l'entrée dans certains de ses locaux sans avoir
notamment à être introduits ou accompagnés par
un membre du comité d'entreprise, comporte ce-
pendant, en droit comme en fait, certaines limites.
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f i n a n c i è res mais également techniques et où l'in-
t e rvention de l'expert-comptable consiste à « ana-
lyser les raisons et la pertinence de la mesure en-
visagée, à en apprécier les conséquences financière s ,
économiques et sociales » (Guide méthodologique
experts-comptables, n° 3. 5).

◆ Pendant les horaires de travail
S’agissant des locaux auxquels l'expert - c o m p t a b l e
a incontestablement libre accès, la finalité même de
ce libre accès conduit à considérer qu'il ne peut
s ' e x e rcer que dans le cadre des horaires des ser-
vices concernés. En effet, la communication de do-
cuments qui justifie le libre accès aux locaux im-
plique la présence de personnes qui les détiennent
et l'expert-comptable ne saurait donc, ne serait-ce
que pour ce motif, imposer sa présence en dehors
des périodes d'activité de l'entre p r i s e .

◆ Respect des règles d'accès à l'entreprise
Une dern i è re limite à la liberté d'accès dans l'entre-
prise résulte de l'obligation, pour l'expert - c o m p-
table, de respecter les pro c é d u res ou form a l i t é s
éventuellement en vigueur concernant, d'une façon
générale, l'entrée dans l'entre p r i s e .
De telles formalités ou pro c é d u res qui peuvent se
justifier pour des raisons aussi bien de sécurité que
de simple organisation, ne sont pas incompatibles
avec l’accès aux locaux dans lesquels peut se re n d re
l ' e x p e rt - c o m p t a b l e .

CONTACTS ET REUNIONS
AVEC LES MEMBRES DU CE
5 4 CONTACTS 

C h a rgé de mission par la délégation du personnel
au comité d'entreprise, l'expert-comptable peut
ê t re amené, à son initiative ou à leur demande, à re n-
c o n t re r, en début ou en cours de mission, les
m e m b res de cette délégation. En pratique de tels
contacts ont d'ailleurs effectivement lieu, soit dans
les locaux habituellement mis à la disposition du
comité et auxquels l'expert-comptable a libre accès
(voir n° 53), soit même, dans certains cas, en de-
hors de l'entre p r i s e .

◆ Objet de ces contacts
En début de mission, des contacts peuvent avoir
pour objet de définir, dans la limite du cadre fixé
par les dispositions légales, certains aspects du
contenu de la mission ou de son déroulement. En
cours de mission ils peuvent notamment répondre
au souci des membres du comité d'être informés de
son état d'avancement. Pour les missions s'exer-
çant dans le cadre de la pro c é d u re d'alerte on peut
même considérer que de tels contacts sont en fait
indispensables. En application des dispositions de

◆ Limité à certaines missions
En premier lieu, elle ne concerne que les interv e n-
tions de l'expert-comptable au titre de l'une ou
l ' a u t re des missions prévues à l'article L. 2325-35
pour lesquelles il est rémunéré par l'entreprise : 
« L'expert-comptable et l'expert technique men-
tionné à l'article L. 2325-38 ont libre accès dans l'en-
t reprise » (C. trav., art. L. 2325-39).
Si un expert-comptable intervient à titre d'expert
rémunéré par le comité d'entreprise pour la prépa-
ration de ses travaux (en application de l'article 
L. 2325-41) même s'il s'agit de celui assurant par
ailleurs pour le compte du comité certaines des mis-
sions institutionnelles, il ne peut re v e n d i q u e r, sauf
a c c o rd entre l'employeur et la majorité des membre s
élus du comité, le libre accès à d'autres locaux que
le local du comité (C. trav., art. L. 2325-41).

◆ Libre accès et non droit de visite
Le libre accès dans l’entreprise ne s’apparente pas
à un droit de visite dans tous les locaux de l'entre-
prise. En effet, c'est pour lui perm e t t re d'exercer sa
mission, et essentiellement pour pre n d re connais-
sance des documents qui lui sont nécessaires, que
le libre accès de l'entreprise est reconnu à l'expert -
comptable. Cette liberté d'accès concerne les lo-
caux dans lesquels l'expert-comptable peut obte-
nir communication des documents qu'il souhaite
c o n s u l t e r, ainsi que ceux mis à la disposition du co-
mité d'entreprise, pour y re n c o n t rer le cas échéant
ses membre s .
De même, avec l'accord de la direction, il peut
a v o i r, avec les membres du personnel, des entre t i e n s
qu’il estime être nécessaires à l'exercice de sa mis-
sion. Si une visite des installations et lieux d'exploi-
tation peut s’avérer utile afin d’acquérir une
m e i l l e u re connaissance de la réalité économique et
sociale de l'entreprise, il peut demander l’accès à ces
locaux. Ce libre accès ne s’apparente pas pour au-
tant à un « pouvoir d’audition ou d’interro g a t i o n
du personnel » ni à un « droit de visite » impliquant
à tout moment la liberté de circuler dans les bure a u x
et/ou ateliers de l’entreprise (Guide méthodologique
experts-comptables, n° 2. 3. 7. 1. 1). 
M. Cohen dans son ouvrage « Le droit des comi-
tés d'entreprise et des comités de groupe » consi-
d è re (LGDJ 2009, 9e édition, p. 610) que l'expert -
comptable doit pouvoir visiter l'entreprise s'il estime
que cela lui est nécessaire pour la rédaction de son
r a p p o rt .
Compte tenu de la nature des missions suscep-
tibles d'être confiées à l'expert-comptable, on ne voit
pas très bien a priori en quoi l'examen de cert a i n s
locaux de l'entreprise pourrait s'avérer nécessaire
à l'exercice de sa mission qui, aux termes mêmes
de l'article L. 2325-36 ne porte que sur les « élé-
ments d'ord re économique, financier ou social né-
c e s s a i res à la compréhension des comptes et à l'ap-
préciation de la situation de l'entreprise ». U n e
telle nécessité ne pourrait à la limite se concevoir
que dans le cadre d'un licenciement économique
et ceci dans la mesure où les raisons du licenciement
peuvent ne pas être uniquement économiques ou
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l ' a rticle L. 2323-80 du Code du travail, le comité
peut en effet être amené, dans le cadre de cette pro-
c é d u re, à établir un rapport. 
O r, si le comité d'entreprise choisit de se faire assis-
ter par un expert-comptable, notamment pour l'éta-
blissement de ce rapport, il apparaît logique que ce
d e rnier participe à ses travaux, au même titre
d'ailleurs que des salariés éventuellement choisis
pour leur compétence (C. trav., art. L. 2325-25).

◆ R é m u n é r a t i o n
S'il ne fait aucun doute que le temps consacré par
les membres du comité d'entreprise à ces contacts
peut être valablement imputé sur le crédit d'heure s
dont ils disposent pour l'exercice de leurs fonc-
tions (crédit légal ou conventionnel) la question se
pose en pratique de savoir si celui qui y est consa-
cré par l'expert-comptable doit ou non être rému-
néré par l'entreprise. La position adoptée par la
Cour de cassation à propos des réunions prépara-
t o i res (voir n° 55) p o u rrait conduire à une réponse
positive dans la mesure où, comme les réunions pré-
p a r a t o i res concernées, ces contacts ne sont en fait
prévus par aucun texte.

5 5 RÉUNIONS 
◆ Réunions préparatoires
Indépendamment des contacts ayant pu avoir lieu
en cours de mission (voir n° 54), il arrive fréquem-
ment que, une fois son rapport établi, l'expert -
comptable soit amené à le présenter, hors la pré-
sence du Président, aux membres du comité
d ' e n t reprise au cours d'une réunion préparatoire à
la séance plénière du comité. Cette pratique, si elle
c o n c e rne en fait le plus souvent l'examen annuel
des comptes, est également parfaitement conce-
vable s'agissant des autres missions d'assistance
prévues par l'article L. 2325-35 du Code du tra-
vail, dans la mesure où elles peuvent également
donner lieu à l'établissement, par l'expert - c o m p-
table, d'un rapport .
La participation à une réunion préparatoire entre
dans la mission d'assistance de l'expert - c o m p t a b l e
et doit être rémunérée par l'entreprise (Cass. soc.,
8 nov. 1994, n° 92-11.443).
Pour sa part, l’Ord re des experts-comptables juge
o p p o rtunes de telles réunions préparatoire s .
« Une réunion préparatoire à la séance du comité
d ’ e n t reprise est généralement organisée à destina-
tion des représentants du personnel. Elle permet de :
- fournir oralement des explications complémen-
t a i res qui s'avèrent nécessaires ;
- dresser la liste des questions qu'il convient d'abor-
der en séance plénière » (Guide méthodologique
experts-comptables, n° 2. 3. 8. 2).

◆ Réunion plénière du comité d'entreprise
Dans quelle mesure l'expert-comptable peut-il as-
sister à la réunion du comité d'entreprise consacrée
à l'examen annuel de son rapport ou aux délibéra-
tions pour lesquelles son assistance a été requise ?
F o rmellement, seul l'article D. 3323-14 du Code du

travail prévoit expressément une réunion du comité
d ' e n t reprise pour examiner le rapport relatif à l’ac-
c o rd de part i c i p a t i o n .
Toutefois, selon la chambre criminelle de la Cour
de cassation, lorsque l'objet de la réunion du comité
est la discussion d'un dossier transmis à l'entre-
prise par l'expert-comptable du comité, ce dern i e r
est en droit d'imposer, par un vote majoritaire, la
p a rticipation de l'expert à ses discussions, alors
même que la réunion en cause n'est pas celle consa-
crée à l'examen des comptes annuels (Cass. crim.,
25 mai 1983, n° 82-92.280).
L ' e x p e rt peut participer au débat. Toutefois, n'étant
pas membre du comité d'entreprise il n'a pas à voter. 

C O N T A C T S
AVEC LE PERSONNEL
5 6 MARGE DE MANOEUVRE 

DE L’EXPERT-COMPTABLE
La consultation, par l'expert-comptable ou ses col-
laborateurs, des documents nécessaires pour exé-
cuter les tâches entrant dans l'exercice de la mis-
sion implique inévitablement certains contacts
avec le ou les membres du personnel chargés de lui
présenter ces documents.
Bien que cela ne soit prévu par aucun texte, ces
mêmes personnes sont souvent également ame-
nées, en pratique, à apporter à l'expert, au plan
strictement technique, certaines précisions ou ex-
p l i c a t i o n s .
H o rmis ces contacts matériellement indispensables,
les pouvoirs d'investigation de l'expert - c o m p t a b l e
ne lui permettent pas en revanche d'exiger de com-
muniquer avec le personnel. Le tribunal de grande
instance de Paris se prononce clairement en ce
sens, considérant que la mission de l'expert - c o m p-
table « ne peut, en l'état des textes et de la volonté
du législateur, comporter des pouvoirs d'audition
ou d'interrogation du personnel» (TGI Paris, réf.
30 juill. 1984, Dr. social 1985, 8. obs. J. Savatier. Gaz.
Pal. 1984.2.659).
L ' e x p e rt ne disposant pas d'un pouvoir pro p re d'au-
dition ou d'interrogation du personnel, il ne peut
ê t re fait grief à l'entreprise de limiter le nombre
des interlocuteurs avec lesquels les cabinets dési-
gnés par le comité central d'entreprise peuvent
s ' e n t retenir (CA Paris, 1ère ch. A, 5 mai 1998, Juris
Data n° 021078).
L’ Ord re des experts-comptables va dans le même
sens, en indiquant que l'expert-comptable peut
a v o i r, avec les membres du personnel, des entre t i e n s
qu’il estime être nécessaires à l'exercice de sa mis-
sion « avec l'accord de la direction » (Guide métho -
dologique experts-comptables, n° 2. 3. 7. 1. 1), ce qui
signifie donc qu’à défaut de cet accord de tels en-
t retiens ne sauraient avoir lieu. ■
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5 7 P R I N C I P E
Dans l’accomplissement des missions susceptibles
de lui être confiées, l'expert-comptable du comité
d ' e n t reprise est tenu de respecter certaines obliga-
tions résultant tant de la nature de la mission que
des règles régissant l'exercice de sa pro f e s s i o n .
Selon le Code de déontologie des professionnels de
l ' e x p e rtise comptable, l’expert-comptable, une fois
désigné, établit une lettre de mission à laquelle il
est tenu de se conform e r, notamment en ce qui
c o n c e rne la nature et l'étendue des investigations
prévues ainsi que le calendrier des travaux.
L ' i n t e rvention de l'expert-comptable étant desti-
née à éclairer le comité d'entreprise en vue de l'exa-
men de certains documents ou pour lui perm e t t re
de formuler un avis, il doit par ailleurs réaliser sa
mission dans les délais compatibles avec la finalité
de cette mission, laquelle donne lieu en pratique
à l'établissement d'un rapport .
Enfin, comme tout membre de l'Ord re, l'expert -
comptable du comité d'entreprise veille à conser-
v e r, tant à l'égard de l’employeur que des membre s
du comité, une totale indépendance et re s p e c t e r
par ailleurs les obligations de secret pro f e s s i o n n e l
et de discrétion auxquelles il est soumis.

LETTRE DE MISSION

5 8 INTÉRÊT 
Une fois désigné, l'expert-comptable adresse à l’em-
p l o y e u r, ainsi d'ailleurs qu'au secrétaire du comité,
une lettre de mission. Le Code de déontologie des
p rofessionnels de l'expertise comptable rend désor-
mais obligatoire son établissement (art. 11).
Quant au guide méthodologique sur les missions
légales de l’expert-comptable du comité d'entre-
prise (sept. 2010), il prévoit expressément l'éta-
blissement d'une lettre de mission dans les term e s
suivants : « L'expert-comptable rédige la lettre de
mission. Il précise les pro c é d u res convenues et les
conditions de réalisation de la mission[...]. La lettre
devrait a minima compre n d re les éléments sui-
vants : les objectifs et les axes de la mission, la na-
t u re et l'étendue des investigations, les documents,
i n f o rmations et entretiens demandés, les noms des
i n t e rvenants, le calendrier des travaux, le montant
des honoraires. Cette lettre est adressée au secré-
t a i re ainsi qu’au président du comité d’entre p r i s e ,
celui-ci en qualité de mandataire social de l’entre-
prise » (Guide méthodologique expert s - c o m p t a b l e s ,
n° 2. 3. 5. 2).

L’ intérêt de la lettre de mission est de définir, préa-
lablement au début des travaux de l'expert, leur
n a t u re exacte en même temps que leur coût prévi-
sible et le cas échéant de prévenir certains litiges ul-
térieurs. Si l’employeur conteste tel ou tel point de
la lettre de mission, il lui appartient de faire part à
l ' e x p e rt, ainsi qu'éventuellement au comité d'entre-
prise, de ses réserves ou de son désaccord, ce qui
peut perm e t t re de tro u v e r, sans attendre l'achève-
ment de la mission, une solution amiable ou à dé-
faut contentieuse aux diff é rends qu'elle est sus-
ceptible de susciter.

DÉLAIS DE RÉALISATION 
DE LA MISSION
59 P R I N C I P E

La question de savoir dans quels délais doit être réa-
lisée la mission d'assistance de l'expert - c o m p t a b l e
du comité d'entreprise est importante en pratique.
Bien entendu, les délais ou plus exactement la p é-
riode pendant laquelle l'expert-comptable doit ef-
fectuer sa mission diffèrent selon sa nature. 
Afin de perm e t t re à l'expert-comptable de re m p l i r
au mieux sa mission, l'employeur lui remet les d o-
cuments dont il a besoin dans les meilleurs dé-
l a i s. Le comité d'entreprise dispose d'un délai suf-
fisant  pour pre n d re connaissance des inform a t i o n s
qui lui sont transmises (C. trav., art. L. 2323-4).

Le délai suffisant dont doit disposer l'expert est éva-
lué en tenant compte des difficultés spécifiques que
présente l'examen auquel le comité d'entreprise se
l i v re ( C i rc. DRT n° 12, 30 nov. 1984).

A défaut, les juges peuvent allonger les délais ac-
c o rdés à l'expert (Cass. soc., 19 oct. 1994, n° 92-
21.547, Dr. ouvrier 1995, p. 79 ; à propos de la pro-
c é d u re le licenciement collectif pour motif
économique, voir n° 38 et s.) .
En revanche, l'expert ne peut obtenir une pro l o n-
gation des délais s'il est seul responsable du re t a rd
dans la remise de son rapport (Cass. crim., 
6 avr. 1993, n° 92-80.864P).

6 0 EXAMEN ANNUEL DES COMPTES
◆ Avant la réunion du comité d'entreprise
L'assistance de l'expert-comptable au titre de l'exa-
men annuel des comptes n'est pas une mission
p e rmanente puisqu'elle doit être réalisée en vue
de l'examen annuel des comptes prévus aux ar-
ticles L. 2323-8 et L. 2323-9 du Code du travail
(C. trav., art. L. 2325-35, 1°).

LES OBLIGATIONS DE L’EXPERT
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Cette mission est alignée sur les prérogatives du co-
mité d'entreprise qui commencent avec la com-
munication des comptes et s'achèvent avec la ré-
union consacrée à l'examen des comptes de
l ' e x e rcice (Cass. soc., 13 janv. 1999, n° 96-22.477).
Le droit pour le comité d'entreprise de procéder à
l'examen annuel des comptes de l'entreprise et de
se faire assister d'un expert-comptable dont la ré-
munération est à la charge de l'employeur s'exerc e
au moment où les comptes lui sont transmis et est
indépendant de la date à laquelle ces comptes sont
a p p rouvés (Cass. soc., 18 déc. 2007, no 0 6 - 1 7 . 3 8 9 P ;
Cass. soc., 17 févr. 2004, no 02-11.404).
La mission prend donc effet une fois que l'expert -
comptable a été valablement désigné.
Il lui appartient sur la base des documents qui lui
ont été communiqués d'établir son rapport défi-
nitif, rapport qui doit être présenté au comité d'en-
t reprise lors de la réunion consacrée à l'examen
des comptes de l'exerc i c e .
Le caractère préalable de la mission de l'expert -
comptable au titre de l'examen annuel des comptes
tel qu'il résulte de l'article L. 2325-35, 1° du Code
du travail trouve son coro l l a i re dans l'article 
L. 2323-8 qui prévoit la transmission au comité
d'entreprise des documents avant leur présen-
tation à l'assemblée générale de façon à ce que
le comité d'entreprise puisse formuler toutes obser-
vations. Celles-ci sont par ailleurs obligatoire m e n t
transmises à l'assemblée générale.
Le comité d'entreprise peut, bien entendu, utili-
ser les bases du rapport établies par son expert -
c o m p t a b l e .

◆ Après l'assemblée générale 
des actionnaires
Que se passe-t-il si la désignation de l'expert - c o m p-
table intervient tardivement, après l'appro b a t i o n
des comptes ?
La position de la Cour de cassation est nuancée.
Dans de telles circonstances, la Cour de cassation
c o n s i d è re que la désignation de l'expert-comp-
table est tardive et n'est pas à la charge de l'em-
ployeur (Cass. soc., 13 janv. 1999, n° 92-22-477).
Les juges se fondent sur le fait que la mission de l'ex-
p e rt-comptable en matière d'examen annuel des
comptes n'est pas permanente. Elle est alignée sur
les prérogatives du comité d'entreprise qui débu-
tent avec la communication des comptes et s'achè-
vent avec la réunion consacrée à l'examen annuel
des comptes.
Toutefois, il en va diff é remment si le comité n'a
pas obtenu avant la réunion la c o m m u n i c a t i o n
des d o c u m e n t s qui doivent lui être transmis. Dans
ce cas, l'absence de communication des documents
avant l'assemblée générale des actionnaires ne sau-
rait priver le comité du droit de procéder à l'exa-
men annuel des comptes et de se faire assister à
cette fin d'un expert-comptable. Le comité peut
donc alors demander à un expert-comptable d'exa-
miner les comptes après leur approbation par l'as-
semblée générale (Cass. soc., 2 mars 1993, n° 90-
12.868P).

Dans le même sens, la Cour de cassation consi-
d è re que le droit pour le comité d'entreprise de
p rocéder à l'examen annuel des comptes et de se
f a i re assister d'un expert-comptable dont la rému-
nération est à la charge de l'employeur s'exerce au
moment où les comptes lui sont transmis, et est in-
dépendant de la date à laquelle ces comptes sont
a p p rouvés (Cass. soc. 18 déc., 2007, n° 06-17.389).
A u t rement dit, pour bénéficier de cet examen tar-
dif des comptes, le comité d'entreprise doit, anté-
r i e u rement à la réunion, dénoncer l'absence de
communication des comptes, et donc agir sur la
base d'un délit d'entrave. 
Faute de quoi le comité ne pourra plus faire sup-
p o rter à l'employeur le coût d'une expertise tar-
d i v e .

A NOTER

M. Cohen souligne, par ailleurs, qu'en cas d'obstacle
émanant de l'employeur, risquant de conduire à une
e x p e rtise tardive, le comité d'entreprise peut saisir le
juge des référés (RPDS 1999, p. 364).

6 1 EXAMEN DES DOCUMENTS 
P R É V I S I O N N E L S
La période d'intervention de l'expert - c o m p t a b l e
s'inscrit dans une période déterminée qui pre n d
e ffet à la date à laquelle les documents comptables
ont été communiqués au comité d'entreprise, et
se termine lors de la réunion au cours de laquelle
l ’ e x p e rt-comptable présente son rapport ( G u i d e
méthodologique experts-comptables, n° 3. 2. 2).

6 2 PROCÉDURE D'ALERTE
La mission de l'expert-comptable est par nature
ponctuelle puisque le comité d'entreprise ne peut
utiliser la pro c é d u re d'alerte qu'une fois par exer-
cice (C. trav., art. L. 2323-79 ; voir n° 22).
La mission commence au plus tôt à la date où le co-
mité d'entreprise décide d'établir un rapport, et
p rend fin avec la remise de document qui peut
contribuer à l’établissement du rapport du comité
d ’ e n t reprise, ainsi que d’un avis joint en cas de sai-
sine des organes d’administration ou de surv e i l l a n c e
(Cass. soc., 19 févr. 2002, n° 00-14.776P ; Guide
méthodologique experts-comptables, n° 3. 4. 2).

6 3 LICENCIEMENT COLLECTIF 
POUR MOTIF ÉCONOMIQUE
La mission légale d'assistance de l'expert - c o m p-
table se situe, par définition, dans le cadre de la
mise en oeuvre de la pro c é d u re de consultation du
comité d'entreprise sur les licenciements écono-
miques projetés par l'employeur.
Il en résulte que la mission de l'expert - c o m p t a b l e
doit être remplie pendant la période donnée au co-
mité pour examiner l'ensemble des inform a t i o n s
f o u rnies par l'employeur en application des dis-
positions légales (C. trav., art. L. 1233-31) et éven-
tuellement conventionnelles (notamment accord s
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p rofessionnels et interprofessionnels sur la sécurité
de l'emploi).

◆ Délais de mission
La pro c é d u re de licenciement économique d'au
moins dix salariés sur 30 jours est aménagée de la
façon suivante lorsque que le comité d'entre p r i s e
décide de recourir à l'assistance d'un expert - c o m p-
table (C. trav., art. L. 1233-34 et s.) :

◗ le comité d'entreprise, qui entend user de la fa-
culté de désignation d'un expert-comptable, p re n d
sa décision lors de la pre m i è re réunion de consul -
tation (prévue à l'article L. 1233-30) ;

◗ dans ce cas, le comité d'entreprise tient une
deuxième réunion au plus tôt le 20e et au plus tard
le 22e jour après la pre m i è re, puis une troisième
dans un délai maximum de 14, 21 ou 28 jours (en
fonction du nombre de licenciements envisagés)  à
compter de la deuxième réunion.
Quant à l'article L. 1233-36, il transpose le même
p rocessus au cas de consultation du comité central
d ' e n t reprise et de désignation par lui d'un expert -
c o m p t a b l e .
Il re s s o rt donc de ces dispositions que l'expert -
comptable dispose, à compter de sa désignation,
d 'un délai de 22 jours pour exercer sa mission
et présenter ses conclusions au comité d'entre p r i s e
ou au comité central d'entre p r i s e .

◆ Point de départ des délais
Si le délai ainsi fixé par la loi s'impose à l'expert -
comptable à qui il appartient d'organiser sa mission
en conséquence, encore faut-il qu'il puisse dispo-
ser rapidement des documents et informations né-
c e s s a i re s .
Dès lors, en cas de transmission tardive de ces d o-
cuments ou i n f o rmations, imputable à l’em-
p l o y e u r, la Cour de cassation considère que la
deuxième réunion doit être re p o rt é e. L'employeur
doit alors recommencer la pro c é d u re au stade de
la deuxième réunion (Cass. soc., 19 oct. 1994, 
n° 92-21.547).
Dans cette aff a i re, l’expert-comptable n’a reçu de
l’employeur les documents qu'il réclamait que six
jours avant la deuxième réunion, alors qu'en prin-
cipe les résultats de sa mission sont débattus lors
de cette réunion. Le fait que l'expert - c o m p t a b l e
n'ait pu re m e t t re son rapport avant la deuxième
réunion de consultation du comité d'entre p r i s e
étant imputable à l'employeur, les juges considère n t
que la deuxième réunion n'a pas pu valablement se
t e n i r. 
Dans ces conditions, ils estiment que l'employeur
doit alors reconvoquer le comité dans les plus bre f s
délais à compter de la date de remise du travail de
l ’ e x p e rt pour une seconde, puis une troisième ré-
union de consultation.
Le point de départ du délai légal de 20 à 22 jours
doit être la date de fourn i t u re effective des docu-
ments ou inform a t i o n s .

Dans le même sens : « Attendu que si la loi du 2 août
1989 a enserré la pro c é d u re de consultation dans les
délais stricts, leur respect ne saurait s'imposer qu'au-
tant que l’employeur a mis l'expert en mesure de
mener à bien sa mission et d'apporter son concours
éclairé au comité d'entreprise » (CA Chambéry, 
12 oct. 1992 , Dr. ouvrier 1993, p. 67)

Pour sa part, le TGI de Nîmes a suspendu la pro c é-
d u re tant que l’employeur n'a pas mis l'expert - c o m p-
table, nommé lors de la pre m i è re réunion, en mesure
de mener à bien sa mission en lui fournissant les in-
f o rmations qu'il réclamait (TGI Nîmes, 27 juill. 1994,
D r. ouvrier 1995, p. 95).

Il en est de même en cas de refus de l'employeur
de donner à l'e x p e rt-comptable des d o c u m e n t s
auxquels il a accès.
Ainsi, l'employeur qui refuse de re m e t t re à l'ex-
p e rt-comptable le texte intégral d'un rapport d'au-
dit, au motif qu'il ne comporte pas de re n s e i g n e-
ment utile, doit re p re n d re la pro c é d u re de
licenciement collectif pour motif économique à
compter du début du délai donné légalement à
l ' e x p e rt et mettre un exemplaire du rapport à sa
disposition (TGI Nanterre, 17 janv. 1997, RPDS
1997, p. 29).

ATTENTION

Rappelons que l'expert-comptable est seul juge des
documents nécessaires à sa mission (voir n° 50). En
cas de diff é rend, l'employeur ou l'expert - c o m p t a b l e
peut saisir le président du tribunal de grande ins-
tance en référé (voir n° 52). L'employeur qui re f u s e
de transmettre des documents risque d'être pour-
suivi pour délit d'entrave (C. trav., art. L. 2328-1).

➡ Pour une étude détaillée, voir Numéro juri-
dique « Licenciement économique : prévention -
définition - pro c é d u re ».

RÉDACTION D'UN RAPPORT

6 4 UNE PRATIQUE COURANTE
La rédaction d'un rapport ne présente légalement
aucun caractère obligatoire .
Cependant, il s'agit d'une pratique habituelle dans
la profession notamment pour les travaux d'examen
annuel des comptes et dans le cadre d'une assistance
au cours d'une pro c é d u re de licenciement écono-
m i q u e .

◆ Examen annuel des comptes
S'agissant de l'examen annuel des comptes, le guide
méthodologique de l'Ord re des expert s - c o m p t a b l e s
prévoit l'établissement d'un rapport écrit ( G u i d e
méthodologique experts comptables n° 3. 1. 4) e t
rappelle un certain nombre d'indications re l a t i v e s
au contenu du rapport :

« La mission de l'expert-comptable consistant à per-
m e t t re au comité d'entreprise d'apprécier la situa-
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tion de l'entreprise, il est indispensable que le rapport
soit rédigé dans un langage accessible et pédago-
gique et évite l'usage excessif de termes techniques.
Pour ceux qui seraient néanmoins nécessaires, l'ad-
jonction d'un lexique peut être opportune.» ( G u i d e
méthodologique experts comptables n° 3. 1. 4).

De même, lorsque le rapport atteint un volume
i m p o rtant, il peut être utile de le faire précéder ou
s u i v re d'un résumé mettant en exergue les points
essentiels et renvoyant, le cas échéant, aux pages
c o n c e rnées. 

« Perm e t t re au comité d'entreprise d'apprécier la si-
tuation de l'entreprise n'implique pas que le rapport
c o m p o rte la formulation d'un avis sur chacun des
points évoqués. Il convient d'éviter des jugements im-
plicites » (Guide méthodologique expert s - c o m p t a b l e s ,
n° 3. 1. 4).

Si le plan du rapport peut être standardisé, son
contenu doit toujours être le reflet des part i c u l a r i-
tés de l'entreprise. A titre indicatif, le rapport peut
ê t re construit selon le schéma suivant :

- brève analyse de l'enviro n n e m e n t ,
- analyse financière et étude du bilan,
- analyse du résultat et répartition de la valeur ajou-
t é e ,
- analyse des données sociales.

◆ Signature du rapport par l'expert
C e rtaines tâches relèvent exclusivement de l’ex-
p e rt-comptable et ne peuvent être déléguées ( G u i d e
méthodologique experts-comptables, n° 2. 3. 3. 2).
On peut considérer que l’établissement et la signa-
t u re du rapport en font part i e . En effet, il s’agit
d’un élément essentiel de la mission de l’expert -
c o m p t a b l e .
Pour sa part, la Cour de cassation a admis qu'un rap-
p o rt puisse ne comporter aucune indication re l a-
tive à l'expert qui l'a établi, ce rapport rédigé par un
collaborateur ayant toutefois été réalisé sous la re s-
ponsabilité de l'expert-comptable à qui a été confiée
la mission (Cass.  soc., 10 juill. 1995, n° 92-17.010).

◆ Erreur ou inexactitude
Dans la mesure où l'expert-comptable porte la re s-
ponsabilité du contenu du rapport, les erreurs ou
inexactitudes qu'il pourrait comporter sont sus-
ceptibles d'engager cette re s p o n s a b i l i t é .
Selon une décision de la Cour d'appel de Paris du
30 mai 1991 (JCP 1992 EII 302), l'employeur n'a
pas qualité pour demander la rectification du rap-
p o rt. 
Seule la démonstration d'une faute de la part de
l ' e x p e rt-comptable pourrait justifier la réparation
du préjudice en résultant pour lui.
Quant à la Cour d'appel de Lyon, elle tire notam-
ment argument, dans une décision du 11 juillet
1985 (JCP 1986 E II 14648), des « multiples erre u r s
matérielles ou inexactitudes de chiff res et calculs »
contenues dans le rapport pour justifier une ré-
duction de la rémunération de l'expert .

O B L I G A T I O N
D ' I N D É P E N D A N C E

6 5 D É F I N I T I O N
L'indépendance constitue pour l'expert - c o m p t a b l e
une obligation fondamentale dans l'exercice de son
activité. 
Cette obligation d'indépendance concerne bien
évidemment toutes les missions qu'il peut être
amené à assure r, y compris celles d'assistance du
comité d'entreprise. 
Le Conseil supérieur de l'Ordre c o n s a c re, dans
sa charte des bonnes pratiques intégrée au guide
méthodologique de septembre 2010, un long dé-
veloppement à cette obligation :

« L'indépendance de l'expert-comptable fait partie in-
tégrante de sa déontologie professionnelle ; elle s'ap-
plique, tant à l'égard de la direction de l'entre p r i s e ,
qu'à l'égard du comité d'entreprise. 

Cette indépendance guide les analyses qu'il réalise,
la formulation des diagnostics et les pro p o s i t i o n s ,
scenarii et conseils qu'il peut être amené à form u l e r.
Il cherche à s'appuyer sur des données et des faits éta-
blis, dans un souci d'objectivité de ses travaux. Se-
lon les entreprises, les cultures de dialogue social et
les sujets en questions, les points de vue des diff é-
rentes parties prenantes peuvent être divergents ou
c o n v e rgents. 

Dans tous les cas l'indépendance et le pro f e s s i o n n a-
lisme de l'expert-comptable sont un appui fort pour
que les travaux éclairent et explicitent les termes de
débats au sein de l'entreprise » (Guide méthodolo -
gique experts comptables n° 4. 5).

6 6 CABINET D'EXPERTISE COMPTABLE 
S P É C I A L I S É
Avant la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010, l’art i c l e
22 dernier alinéa de l'ordonnance du 19 septembre
1945 réglementant la profession d'expert - c o m p-
table prévoyait que les « sociétés inscrites au tableau
ne [pouvaient] consacrer leur activité en majeure
p a rtie à des travaux concernant une seule entre p r i s e ,
un seul groupe ou une seule communauté d'inté-
rêt ». La loi du 23 juillet 2010 a supprimé ces dis-
positions. Avant l’entrée en vigueur de ce nouveau
texte, les termes « communauté d’intérêt » soule-
vaient une discussion doctrinale. 
En effet, selon certains auteurs, la pratique consis-
tant pour certaines organisations syndicales à re-
commander à leurs élus tel expert-comptable ou ca-
binet spécialisé pouvait conduire à s'interroger sur
le degré d'indépendance de ces cabinets à l'égard
des prescripteurs. 
La suppression du dernier alinéa de l’article 22 de
l ’ o rdonnance du 19 septembre 1945 règle la ques-
tion. 
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OBLIGATION DE SECRET
PROFESSIONNEL 
ET DE DISCRETION
6 7 P R I N C I P E

L ' o rdonnance du 19 septembre 1945 modifiée re-
lative à la profession d'expert-comptable pose en son
a rticle 21 le principe selon lequel les expert s - c o m p-
tables sont tenus au secret professionnel dans les
conditions et sous les peines prévues à l'art i c l e
226-13 du Code pénal.

« La révélation d'une information à caractère secre t
par une personne qui en est dépositaire soit par état
ou par profession, soit en raison d'une fonction ou
d'une mission temporaire, est punie d'un an d'empri-
sonnement et de 15 000 euros d'amende » (C. pén.,
a rt. 226-13).

Par ailleurs, l’expert-comptable est tenu : 
- au secret professionnel pour toutes les questions
relatives aux procédés de fabrication ;
- et à une obligation de discrétion à l'égard des in-
f o rmations présentant un caractère confidentiel et
présentées comme telles par l’employeur (C. trav. ,
art. L. 2325-42 ; C. trav., art. L. 2325-5). 
A noter que le non-respect de l'obligation de dis-
crétion n'est pas pénalement sanctionné mais pour-
rait entraîner une condamnation à des dommages-
i n t é r ê t s .

6 8 À L'ÉGARD DU COMITÉ D'ENTREPRISE
Autorisé à pre n d re connaissance, pour l'exercice de
sa mission, d'autres documents que ceux commu-
niqués par l'employeur au comité d'entreprise, l'ex-
p e rt-comptable peut par ce biais avoir connais-
sance d'informations confidentielles non connues
du comité. La question se pose dès lors de savoir
s'il est tenu, concernant ces informations, au secre t
p rofessionnel à l'égard du comité d'entreprise ou
plus précisément de ses membres élus.
A ce propos les opinions divergent :

- pour M. Cohen par exemple (« Le droit des comités
d ' e n t reprise et des comités de groupe », LGDJ, 2009, 
p. 600), l'expert-comptable ne saurait être tenu au se-
c ret professionnel à l'égard des membres du comité
qu'il doit, au contraire, éclairer sur tous les aspects
qui relèvent du champ d'investigation du comité,
c ' e s t - à - d i re sur la marche générale de l'entre p r i s e .
Selon lui, les membres du comité d'entreprise ne
sauraient être considérés comme des tiers, car ce
sont les « clients » de l'expert-comptable ;

- à l'inverse M. Viandier (« La loi n° 82.915 du 28 oc -
t o b re 1982 et le droit des sociétés » JCP 1983 éd. CI
13993, p. 228) c o n s i d è re que, n'étant pas le manda-
t a i re du comité d'entreprise (CA Lyon, 
31 janv. 1980, D 1980 IR. 526), l'expert - c o m p t a b l e
est tenu par le secret professionnel à l'égard des
m e m b res du comité auxquels il ne peut communi-
quer les informations obtenues à la suite de ses in-
v e s t i g a t i o n s .

Au-delà de ces positions extrêmes, une solution

plus nuancée paraît devoir s'imposer en fonction
de la n a t u re des i n f o rmations confidentielles
recueillies par l'expert - c o m p t a b l e, plus que de sa
situation de mandataire ou non du comité d'en-
t reprise. 

La Cour d’appel de Lyon, dans son arrêt précité du
31 janvier1980, reconnaît que l'expert - c o m p t a b l e
n'est pas un « véritable mandataire au sens strict des
a rticles 1984 et suivants du Code civil », mais admet
cependant que « le secret professionnel auquel il
reste soumis ne peut pas le lier dans les mêmes condi-
tions vis-à-vis des membres du comité que vis-à-vis
des tiers (…) ». 

Quelle que soit la position de l'expert - c o m p t a b l e
vis-à-vis du comité, les informations qu’il re c u e i l l e
relèvent du champ d'investigation normal du co-
mité d'entreprise et s'inscrivent dans le cadre de
sa mission d'assistance. Il ne saurait se re t r a n c h e r
d e rr i è re le secret professionnel pour refuser de les
communiquer au comité d'entre p r i s e. S'agissant
en revanche d'informations confidentielles non
utiles à l'accomplissement de sa mission d'assis-
tance, l'expert-comptable devra, même à l'égard
des membres du comité, respecter l'obligation de
s e c ret professionnel que lui impose l'ord o n n a n c e
du 19 septembre 1945.
Pour sa part , le Conseil supérieur de l'Ordre d e s
e x p e rt s - c o m p t a b l e s c o n s i d è re, dans son guide
méthodologique de septembre 2010 (n° 2. 3. 4. 2),
que « l'expert-comptable qui est mandaté par le
comité d'entreprise ne peut pas se retrancher der-
r i è re le secret professionnel pour refuser de ré-
p o n d re à des questions de ses mandants portant sur
des aspects qui relèvent du champ d'investigation
n o rmal du comité d'entreprise ». 

En effet, selon ce guide, « la confidentialité n'est pas
opposable à l'expert-comptable du comité d'entre p r i s e
dont les prérogatives sont assimilées à celles du com-
m i s s a i re aux comptes (C. com., art. L. 823-14). En cas
de difficultés portant sur certains documents, il est
donc utile de définir des règles permettant à l'ex-
p e rt-comptable de remplir sa mission tout en préser-
vant le caractère sensible de certaines inform a t i o n s .
L ' e n t reprise pourra indiquer à l'expert - c o m p t a b l e
les points qui lui paraissent sensibles, et elle exami-
nera avec lui quelles peuvent être les modalités de re s-
titution de ces données (ou de l'information) aux
représentants du personnel. Ces précautions étant
prises, le caractère sensible de certaines inform a-
tions sera rappelé par l'expert-comptable à ses man-
dants et explicitement indiqué aux membres élus
du comité d'entreprise par la direction de l'entre-
prise . 
Néanmoins, l'expert-comptable du comité d'entre-
prise est tenu au secret professionnel «à l’égard des
i n f o rmations de nature individuelle, et celles dont la
divulgation constitueraient un réel danger pour la
m a rche de l'entreprise» (Guide méthodologique ex -
p e rts-comptables, n° 2. 3. 4. 2).

Pour la Cour d'appel de Chambéry, le montant in-
dividualisé des dix plus hautes rémunérations de
l ' e n t reprise constitue une information à l'égard de
laquelle l'expert-comptable demeure soumis, même
à l'égard du comité, au secret professionnel dans la
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m e s u re où sa divulgation porterait atteinte au dro i t
des personnes (CA Chambéry 22 mai 1986, Jurisp.
soc. UIMM 1987, p. 17).

69 À L'ÉGARD DES TIERS
La mission d'assistance assumée par l'expert - c o m p-
table s'exerçant au profit exclusif des membres du
comité d'entreprise, toutes personnes autres q u e
les membres d u comité doivent être considérées
par l'expert-comptable comme des t i e r s, qu'il
s'agisse des personnes étrangères à l'entre p r i s e
comme des salariés de celle-ci, y compris les autre s
représentants du personnel et notamment des dé-
légués syndicaux.
Or il ne fait aucun doute qu'à leur égard, et à la
d i ff é rence des solutions s'agissant des membres du
comité, l'expert-comptable est tenu à l'obligation
de secret professionnel consacrée par l'article 21 de
l ' o rdonnance du 19 septembre 1945 modifiée, ainsi
qu'à l'obligation de discrétion à laquelle peuvent être
soumis les membres du comité d'entreprise eux-
m ê m e s .
Le guide méthodologique de l'Ord re des expert s -
comptables de septembre 2010 le rappelle claire-
ment :

« L'expert-comptable est tenu au secret pro f e s s i o n-
nel du fait de la loi à l’égard des tiers en ce qui
c o n c e rne les informations recueillies sur la vie et le
fonctionnement de l'entreprise, et à une obligation
générale de discrétion (C. pén., art. 226-13 ; C. com.
a rt . L. 822-15 ; C. t r a v., art . L . 2325-42) »(Guide mé -
thodologique experts comptables n° 2. 3. 4. 2).

◆ Cas particulier des collaborateurs
Le guide méthodologique de l'Ord re des expert s -
comptables de septembre 2010 précise (n° 2. 3. 4.
2) :
« Le devoir de discrétion s'impose à l’ensemble des
collaborateurs des membres de l’ord re ». Par « col-
laborateur », il convient d'entendre toute per-
sonne, salariée ou non, p a rticipant, même de
m a n i è re occasionnelle, à l'activité de l'expert. 
Dans sa décision précitée du 22 mai 1986, la Cour
d'appel de Chambéry considère qu'un collaborateur
de l'expert-comptable, s'il n'est pas tenu au secre t
p rofessionnel du fait de l'ordonnance du 19 sep-
t e m b re 1945 peut être assimilé à un « confident né-
c e s s a i re » comme figurant parmi les personnes
soumises au secret professionnel (C. pén., art. 226-
13).
L’ ensemble du dispositif concernant les re l a t i o n s
de l'expert-comptable avec les membres du comité
d ' e n t reprise ou avec les tiers, s'applique aux c o l l a-
borateurs de l'e x p e rt-comptable appelés à l'as-
sister dans l'exercice de sa mission.

A cet égard, il est intéressant de rappeler les dispo-
sitions de l'article 8.5.2. de la convention collective
nationale des experts-comptables et commissaire s
aux comptes précisant : « Les collaborateurs sont
tenus, indépendamment d'une obligation de réserv e
générale, à une discrétion absolue sur tous les faits
qu'ils peuvent appre n d re en raison de leurs fonc-
tions ou de leurs missions ainsi que de leur appar-

tenance au cabinet. Cette obligation de réserv e
c o n c e rne exclusivement la gestion et le fonctionne-
ment du cabinet et des entreprises clientes, leur si-
tuation financière et les projets les concernant. Ces
dispositions ne font pas obstacle à l'application de l'ar-
ticle  L. 2325-5 du Code du travail (obligation de
discrétion à l'égard des informations présentant un
c a r a c t è re confidentiel et données comme telles par
l’employeur ou son re p r é s e n t a n t ) .
Les documents ou rapports qu'ils établiront ou dont
communication leur sera donnée, sont la pro p r i é t é
du cabinet ou du client du cabinet. Ils ne pourro n t
ni en conserver de copies ou de photocopies, ni en
donner communication à des tiers sans l'accord écrit
du membre de l'Ord re .

Toute inobservation de cette stricte obligation consti-
tue une faute lourde, et justifie non seulement un
congédiement immédiat, mais en outre, la répara-
tion du préjudice causé. »

7 0 S A N C T I O N S
L ' e x p e rt-comptable qui ne respecte pas son obliga-
tion de secret professionnel peut être poursuivi
par l'employeur ou le comité d'entre p r i s e .
Sur le plan pénal, il encourt une peine d'un an
de prison et de 15 000 e d'amende (C. pén., art.
226-13). 
Sur le plan civil, il peut être condamné à verser des
d o m m a g e s - i n t é r ê t s .
Les manquements à l'obligation de discrétion ne
sont pas pénalement sanctionnés mais peuvent en-
t r a î n e r, sur le plan civil, une condamnation au ver-
sement de dommages-intérêts.

RESPONSABILITÉ 
DE L'EXPERT-COMPTABLE

L ' e x p e rt-comptable peut voir sa responsabilité en-
gagée dans deux hypothèses : s'il ne respecte pas
le contrat qu'il a passé avec le comité d'entre p r i s e
et si, au cours de sa mission il commet une faute
qui cause un préjudice à l'employeur, à un salarié
ou à toute autre personne.

7 1 À L'ÉGARD DU COMITÉ D'ENTREPRISE
C'est le comité d'entreprise qui décide de re c o u r i r
à l'assistance d'un expert-comptable, qui le choisit
et définit sa mission (voir n° 4 et s.). On peut donc
c o n s i d é rer qu'il existe une relation contractuelle
e n t re le comité d'entreprise et l'expert - c o m p t a b l e ,
même si la rémunération de ce dernier est à la
c h a rge de l'entre p r i s e .
L ' e x p e rt-comptable peut engager sa re s p o n s a b i l i t é
et être condamné, le cas échéant, à payer des dom-
mages-intérêts (C. civ., art. 1147) : 
- s'il n'exécute pas sa mission telle qu'elle est dé-
finie par la lettre de mission rédigée par le comité
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d ’ e n t reprise (voir n° 58) ou par la délibération du
comité prévoyant le recours à l’expert - c o m p t a b l e ;
- s'il ne respecte pas les délais de réalisation d e
sa mission, dans la mesure où ils ont été précisés
par écrit notamment dans la lettre de mission ou
dans la délibération du comité ;
- à condition cependant que sa mission entre
dans le cadre des compétences qui sont légale-
ment reconnues à l'e x p e rt - c o m p t a b l e (voir 
n° 26 et s.) ;
- et que l'inexécution qui lui est re p rochée ne pro-
vienne pas d'une cause étrangère qui ne peut
lui être imputée, indépendamment de toute mau-
vaise foi de sa part. Le comité d'entreprise ou l'em-
ployeur ne doit donc être en rien responsable des
re t a rds ou inexécutions re p rochés à l'expert - c o m p-
table (voir notamment n° 50 sur le problème de l'ac -
cès aux documents).
En dehors de cette relation contractuelle, la re s-
ponsabilité de l'expert-comptable peut être mise
en cause par le comité d'entreprise, si l'expert com-
met une faute non contractuelle dont il est établi
qu'elle a causé un dommage au comité (où à cer-
tains de ses membres). L'expert-comptable peut
alors être condamné à réparer le préjudice par le ver-
sement de dommages-intérêts (C. civ., art. 1382). 

7 2 À L'ÉGARD DE L'EMPLOYEUR 
ET DES SALARIÉS
L ' e m p l o y e u r, qui n'a pas de relation contractuelle
avec l'expert-comptable bien que la rémunération
de ce dernier soit à sa charge, peut mettre en cause
la responsabilité civile de l'expert-comptable dès lors
qu'il établit (C. civ., art. 1382) : 
- que l'expert-comptable a commis une faute,
- et que cette faute lui a causé un dommage.

L'employeur peut alors demander des dommages-
intérêts en réparation du préjudice subi.
Il en est de même si l'expert-comptable commet une
faute ayant entraîné un préjudice à l'égard d'un sa-
larié ou de toute autre personne (par exemple par
la diffusion d'informations personnelles ou confi-
dentielles). 
La victime, si elle établit un lien de c a u s a l i t é
entre la faute de l'expert et le préjudice q u ' e l l e
a subi, pourra réclamer des d o m m a g e s - i n t é-
rêts.

ATTENTION

Rappelons que l'expert-comptable, ainsi que ses col-
laborateurs, sont tenus par une obligation de dis-
crétion et de secret professionnel dont le non-re s-
pect peut engager sa responsabilité civile (voir 
n° 70).

7 3 RESPONSABILITÉ PÉNALE
L ' e x p e rt-comptable peut être poursuivi pénale-
ment s'il contrevient à son obligation de secret pro-
fessionnel (C. pén., art. 226-13 ; voir n° 67).

7 4 SANCTIONS DISCIPLINAIRES
L ' O rd re des experts-comptables peut pro n o n c e r
des sanctions disciplinaires à l'encontre d'un expert -
comptable qui n'aurait pas respecté les règles de la
p ro f e s s i o n .
Un expert-comptable salarié peut, s'il commet une
faute dans le cadre de sa mission, être sanctionné
par la société d'expertise-comptable qui l'emploie.
Selon la gravité de la faute, cette sanction peut al-
ler jusqu'au licenciement (C. trav., art. L. 1331-1
et s.). ■
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PRISE EN CHARGE

7 5 PAR L’ENTREPRISE
Seul juge de l'opportunité de recourir à l'assistance
d'un expert-comptable et du choix de l'expert, le
comité d'entreprise n'assume pas en revanche la
c h a rge de sa rémunération. L'expert-comptable est
rémunéré par l’entreprise ( C . t r a v., art . L . 2 3 2 5 -
40).

A NOTER

Le comité d'établissement doté des mêmes pouvoirs
que le comité d'entreprise dans la limite des pou-
voirs confiés au chef d'établissement, peut avoir re-
cours à l'expert-comptable dans les conditions défi-
nies par les articles L. 2325-35 et suivants du Code
du travail (Cass. soc., 13 juin 1990, n° 87-16.948P ;
Cass. soc., 11 mars 1992, n° 89-20.670P ; Cass. soc.,
27 mai 2008, n° 07-12.582). En conséquence, les dé-
veloppements qui suivent peuvent être transposés
à l'assistance du comité d'établissement. 

L ' e n t reprise n'a cependant à assumer la charge de
la rémunération que si la mission de l'expert : 
- entre bien dans l'un des cas limitativement énu-
mérés par l'article L. 2325-35 du Code du travail
(voir n° 26 et s.) ;
- ou ne va pas au-delà.

Bien que l’article L. 2325-35 ne le mentionne pas
explicitement, l’expert-comptable désigné par le co-
mité d’entreprise en vue de l’assister pour l’examen
du rapport annuel relatif à la participation doit être
rémunéré par l’employeur (Cass. soc., 28 janv. 2009,
n° 07-18. 284P) (voir n° 44).

A défaut, la rémunération est assurée, en tout ou
p a rtie, par le comité d'entreprise sur son budget
de fonctionnement (prévu à l'article L. 2325-43
du Code du travail).

A titre d'exemple, la mission d'information sur un pro-
jet de création de filiale confiée à un expert - c o m p-
table par le comité d'entreprise consulté par l'em-
ployeur sur ce projet n'entre dans aucun des cas visés
à l'article L. 2325-35 dès lors que ce projet ne s'ac-
compagne d'aucun projet de licenciement écono-
mique ou d'introduction de nouvelles technologies.
Cette désignation ne peut pas non plus se rattacher
à l'examen annuel des comptes par l'expert - c o m p t a b l e
du comité même si la constitution de la filiale im-
plique des modifications dans la comptabilité de la
société mère. Par suite la rémunération de l'expert est
à la charge du comité d'entreprise (CA Paris, 9 juin
1998, RJS 10/98 n° 1335).

Lorsque le comité de groupe désigne un expert -
comptable, c'est la société dominante qui rému-
n è re l'expert-comptable désigné par le comité de
g roupe (C. trav., art. L. 2334-4).

FIXATION DES HONORAIRES 

7 6 FIXÉS LIBREMENT
PAR L’EXPERT-COMPTABLE
A défaut d’un barème comparable, par exemple, à
celui en vigueur pour les commissaires aux
comptes, le montant de ses honoraires est libre-
ment fixé par l’expert-comptable en fonction d u
volume et de la qualité du travail fourni. L’ or-
donnance du 19 septembre 1945 modifiée org a-
nisant la profession d’expert-comptable indique
en effet (art. 24) que les honoraires doivent être 
« équitables et constituer la plus juste rémuné-
ration du travail fourni comme du s e rv i c e
rendu » .
Dès lors, ce n'est logiquement qu'après l'achèvement
de la mission que peut et doit être fixé le montant
précis des honoraires compte tenu notamment des
travaux effectués, de leur complexité, de leur qua-
lité, du temps passé par les divers intervenants et
des taux de facturation (CA Versailles, 16 nov. 1994,
RJS 3/95 n° 344).
Si, comme c'est fréquemment le cas, une lettre d e
mission est établie par l'expert-comptable avant le
début de ses travaux (voir n° 58) le montant des ho-
n o r a i res indiqué dans cette lettre ne peut avoir
qu'une valeur indicative. S'il estime excessif le mon-
tant de cette évaluation, l'employeur doit en pra-
tique faire part à l'expert de son désaccord ou, pour
le moins de ses réserves. A défaut, son accord ta-
cite sur le montant estimé des honoraires pour-
rait, dans le cadre d'une contestation ultérieure ,
lui être opposé dès lors que le montant définitif ne
serait pas sensiblement diff é rent de celui prévu dès
l ' o r i g i n e .
L 'employeur n'a pas en revanche la possibilité
de fixer par avance un montant maximum p o u r
la rémunération de l'expert-comptable : 

« Attendu que la prétention de la Société des fonde-
ries et aciéries de Bourges de limiter à deux jours la
durée de la mission de l'expert-comptable, comme de
fixer par avance le montant de sa rémunération,
même si elle a la charge de cette rémunération, ex-
cède les dispositions légales » (TGI Bourges, réf. 
23 déc. 1983, Dr. ouvrier 1984, p. 346).

Son accord préalable au début de la mission n'est
pas davantage requis : 

LA RÉMUNÉRATION DE L’EXPERT

www w k-r h . f r
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« Que par ailleurs aucun texte n'impose qu'un accord
préalable sur les honoraires de l'expert - c o m p t a b l e
soit sollicité de l'employeur, étant observé qu'une
telle obligation mise à la charge de l'expert - c o m p t a b l e
p e rmettrait à l'employeur de paralyser l'expert i s e
dont doit bénéficier le comité d'entreprise» (CA Pa -
ris 14e ch. 6 mars 1985, D. IR, p. 268).

De manière générale, la Cour de cassation consi-
d è re que, sauf abus, l'employeur supporte le coût
des honoraires de l'expert-comptable du comité
d ' e n t reprise (Cass. soc., 26 sept. 2007, n° 06-17.862).
Néanmoins l 'employeur est en droit d 'exiger u n
c e rtain nombre de précisions p e rm e t t a n t de v é r i-
fier l e bien-fondé de la facture. En l'absence vo-
l o n t a i re de toute précision de l'expert - c o m p t a b l e ,
le juge peut décider de calculer les honoraires de
l ’ e x p e rt sur la base des tarifs pratiqués par les autre s
cabinets d'experts-comptables (TGI St-Etienne, 
22 mai 1991, Jurisp. soc. UIMM 1991, p. 404).

CONTESTATION 
PAR L'EMPLOYEUR
7 7 MONTANT DE LA RÉMUNÉRATION

Si l'employeur a l'obligation de rémunérer l'expert -
comptable, il a le droit de vérifier si le travail eff e c-
tué correspond au prix demandé (Cass. crim., 
17 mars 1981, Jurisp. soc. UIMM, p. 446). Il peut
ê t re amené à contester le montant des honoraire s
de l'expert (tant au re g a rd des tarifs pratiqués que
des heures prétendument passées à l'établissement
du rapport final), sans que cela soit susceptible,
sauf abus manifeste, de caractériser le délit d'entrave
au fonctionnement régulier du comité d'entre p r i s e .
Ce dern i e r, dans la mesure où il n'a contracté au-
cune obligation vis-à-vis de l'expert qu'il a simple-
ment choisi, n'est pas partie prenante à une telle
contestation (CA Douai, 11 mars 1982, Jurisp. soc.
UIMM 1982, p. 225).
Toutefois, il est évident que le refus de rémuné-
rer l'expert-comptable peut être constitutif d u
délit d'entrave (Cass. crim., 13 févr. 1990, n° 89-
81.592, Dr. social 1991, p. 52). En l'espèce l'em-
ployeur s'est opposé physiquement à l'entrée de
l ' e x p e rt dans l'établissement et s'est abstenu de ré-
p o n d re à ses lettre s .
Quant aux motifs de la contestation, ils peuvent être
divers :
- l'employeur peut dans certains cas estimer que le
prix demandé par l'expert est excessif au re g a rd
de la quantité de travail et de sa qualité ;
- il peut également, tout en ayant expre s s é m e n t
ou tacitement accepté l'évaluation contenue dans
la lettre de mission, re m e t t re en cause le montant
des honoraires correspondant à cette évaluation
s'il apparaît que la mission ne s'est pas en fait dé-
roulée dans les conditions initialement prévues ;

- il peut enfin considérer que certains travaux fac-
turés excèdent le cadre de la mission confiée telle
que définie par la loi et refuser en conséquence de
p re n d re en charge la rémunération corre s p o n d a n t
à ces travaux.
A noter qu'il ne saurait être re p roché à l'expert-
comptable d'avoir tardé dans la remise de son
r a p p o rt dès lors que le comité, seul investi du
pouvoir de désigner, peut également admettre de
d i ff é rer la remise du rapport (CA Grenoble, 2 juill.
1985, Fromagerie Veyret Veilleux c/SA Syndex).

7 8 SAISINE DU PRÉSIDENT 
DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 
L ' a rticle L. 2325-40 du Code du travail donne com-
pétence au président du tribunal de grande ins-
tance statuant en urgence pour connaître des li-
tiges sur la rémunération de l'expert - c o m p t a b l e ,
l ' a rticle R. 2325-7 précisant qu'il est alors saisi et
statue en la forme des référés. Sa saisine peut in-
t e rvenir soit avant le début de la mission, soit après
son achèvement.

◆ Saisine avant le début de la mission
◗ Rôle du juge
Il n'appartient pas au président du tribunal de
grande instance, saisi en application de l'article 
L. 2325-40 du Code du travail, de fixer au préalable
le montant des honoraires de l'expert - c o m p t a b l e .
Il a été jugé que la contestation par l'employeur,
avant le début de la mission, d'un devis présenté par
l ' e x p e rt était irrecevable (TGI Le Mans, 1er m a r s
1984 ; TGI Montpellier, 14 août 1984). 
Cette position est logique et conforme aux dispo-
sitions de l'ordonnance du 19 septembre 1945 or-
ganisant la profession d'expert-comptable pré-
voyant que les honoraires de l'expert - c o m p t a b l e
constituent la rémunération du travail fourni, c'est-
à - d i re exécuté, comme du service rendu (voir su -
pra n° 76).

◗ Versement d'une provision
Le président du tribunal de grande instance peut
en revanche avant le début de la mission et sans pré-
juger du montant définitif des honoraires, allouer
une provision et en ordonner le versement, au be-
soin sous astre i n t e :

« Attendu qu’au vu du devis professionnel établi le 
24 août 1983 par le Cabinet Maréchal (soit 18 000F
HT) et compte tenu du pouvoir de décision du pré-
sident du tribunal de grande instance chargé de fixer
lui-même le montant de la rémunération, ce qui im-
plique qu'il se livre préalablement à une appréciation
de l'étendue de la mission de l'expert et de la ma-
n i è re dont il s'en acquitte. Il convient de prévoir,
dans un premier temps le versement d'une pro v i-
sion à la charge de la société anonyme Les Faïence-
ries de Longchamp et de surseoir à statuer sur la ré-
munération définitive de l'expert jusqu'au dépôt de
son rapport » (TGI Dijon, 21 oct. 1983, Dr. social
1985, Obs. J Savatier).

Si l'employeur conteste, soit dans son principe,
soit dans son montant, la provision demandée et
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en refuse en tout ou partie le paiement, l'expert -
comptable a donc la possibilité de porter le litige
devant le président du tribunal de grande instance
sans avoir à attendre l'achèvement de sa mission.
A noter que l'employeur pourrait également pre n d re
l'initiative de cette saisine. Cette situation reste ce-
pendant peu fréquente en pratique, l'employeur
se contentant de ne pas régler la provision ou d'en
payer une partie seulement, laissant le soin à l'ex-
p e rt de trancher le litige.

◆ Saisine après l'achèvement 
de la mission
◗ Rôle du juge
Saisi, après l'achèvement de la mission, soit à l'ini-
tiative de l'employeur, soit le plus souvent à celle
de l'expert-comptable à la suite du refus de l'em-
ployeur de lui régler l'intégralité de ses honoraire s ,
il appartient au président du tribunal de grande
instance statuant en urgence de fixer le montant
définitif des h o n o r a i re s, objet de la contestation.
Si aux termes de l'article R. 2325-7 du Code du
travail, il est saisi et statue en pareil cas en la form e
des référés, il est appelé à se prononcer c o m m e
juge du fond ce qui doit le conduire au rejet de
toute exception d'incompétence pour contestation
sérieuse. La condamnation prononcée n'a pas un
c a r a c t è re provisionnel (Cass. soc., 8 janv. 2002, 
n° 00-15.815P).
Le juge des référés apprécie souverainement l e
coût de la mission et donc le montant des h o n o-
raires devant être payés par l'employeur. La Cour
de cassation se refuse à contrôler son appréciation
(Cass. soc., 21 oct. 1998, n° 97-10.058).
Pour cela, le juge s'assure que les investigations de
l ' e x p e rt-comptable n'ont pas dépassé le cadre légal
de sa mission et détermine le montant des hono-
r a i res en fonction de l'importance et de la nature
de la mission.

◗ Adéquation des travaux à la mission légale de
l'expert
Pour procéder à la fixation des honoraires de l'ex-
p e rt-comptable, le président du tribunal de grande
instance est conduit à vérifier l'adéquation des tra-
vaux facturés à la mission légale de l'expert et à se
p rononcer sur l'étendue de la mission (voir n° 26
et s.). Si certains travaux facturés excèdent l e
cadre normal de la mission confiée, une réduc-
tion en conséquence des honoraires demandés
peut être décidée (Cass. soc., 21 oct. 1998, n° 97-
10.058 ; Cass. soc., 10 juill. 1995, n° 92-17.010).
Le règlement de ces travaux est alors à la charge
du comité d'entre p r i s e, qui peut les payer sur
son budget de fonctionnement (voir n° 123).

Ainsi, si la mission de l'expert-comptable n'est pas
é t roitement comptable mais englobe tous les aspects
de l'activité de l'entreprise, la cour d'appel peut exi-
ger que cette mission porte uniquement sur la re-
transcription en termes intelligents pour des pro-
fanes de la présentation de chiff res comptables ou de
données abstraites, et que les investigations de l'ex-
p e rt-comptable soient directement et immédiate-
ment rattachables à une explicitation des données

économiques ou sociales annuelles pour la période
considérée durant laquelle aucun changement notable
de stru c t u re, d'organisation ou de gestion n'est inter-
venu (Cass. soc., 21 oct. 1998, précité).
Dans le même sens : concernant une étude du mar-
ché de l'ameublement ayant pris dans le rapport une
place trop importante et n'ayant pas par ailleurs exigé
pour sa réalisation le même degré de technicité que
celui nécessaire à l'examen et à l'analyse des comptes
(TGI Paris, 14 mars 1984, Dr. ouvrier 1984, p. 348).
Inversement les honoraires ne peuvent être réduits
dès lors que la mission de l'expert (dans le cadre de
l'examen annuel des comptes) « suppose nécessai-
rement un examen du contexte économique dans
lequel se trouve l'entreprise (…) et les développe-
ments qui y sont consacrés n'ayant rien d'excessifs
ou d'inutiles » (CA Chambéry, 31 janv. 1990, Sodi -
grai c/Syndex).

◗ Appréciation de l'importance et de la nature
du travail
Le juge apprécie également le prix de la pre s t a t i o n
de l'expert-comptable en tenant compte de la na-
ture de la mission, de la qualité des travaux, du
temps passé, du coût des honoraires, de la qua-
lification du personnel, des difficultés re n c o n-
trées par l'expert pour remplir sa mission et du
contexte dans lequel elle se déroule (CA Bord e a u x ,
29 janv. 1998, RPDS 1999, p. 364 ; CA Versailles,
16 nov. 1994, RJS 3/95 n° 344 ; CA Paris, 
25 févr. 1998, RJS 5/98 n° 686).
Le cas échéant, il est aussi tenu compte de la qua-
lification des collaborateurs chargés des travaux
sous la responsabilité de l'expert-comptable ( C a s s .
soc., 10 juill. 1995, n° 92-17.010).
Dans la mesure où le juge du fond se pro n o n c e
souverainement, c'est-à-dire sans contrôle sur ce
point de la Cour de cassation, tout est une question
de circonstances pro p res à chaque espèce (Cass.
soc., 30 mai 2000, n° 98-19.895). Des faits en ap-
p a rence similaires peuvent ainsi donner lieu à des
appréciations judiciaires diff é rentes. 
Une réduction des honoraires peut ainsi être déci-
dée en considération de la nature et de l'impor-
tance du travail réalisé et des taux d'honoraire s
pratiqués dans la région, notamment par les ex-
p e rts judiciaires (TGI Mulhouse, 10 nov. 1983, Dr.
ouvrier 1985, p. 387), ou parce qu'à côté du travail
de l'expert-comptable, un certain nombre d'opéra-
tions ayant concouru à la rédaction du rapport
peuvent être qualifiées de courantes (TGI Paris, 
5 mars 1984, Syndex c/SA Pomona).
La connaissance de l'entreprise en raison d'inter-
ventions antérieures par le cabinet d'expert i s e
comptable peut également être à l'origine d'une
réduction du montant des honoraires (CA Lyon, 
23 mai 1991, SA Feralli c/Société d'expertise comp -
table Cabanne et Meric).
Le transfert par l'expert-comptable de l'essentiel
de sa mission à un collaborateur non qualifié, la
constatation dans le rapport présenté de multiples
e rreurs matérielles ou inexactitudes de chiff res et
calculs, la présentation d'analyses impro p res à tra-
d u i re la réalité économique de l'entreprise ou net-
tement incorrectes dans le principe même du rai-
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sonnement suivi, peuvent également justifier une
réduction du montant des honoraires, voire la re s-
titution des sommes indûment versées (CA Lyon,
11 juill. 1985, Sté Desarbre c/Cab. Pirolli).
En revanche, dans les aff a i res suivantes, les juges
estiment que : 
- le fait que l'expert intervienne à une année d'in-
t e rvalle dans la même entreprise ne peut justifier
une baisse de prix la seconde année, dans la mesure
où un travail sérieux implique une nouvelle véri-
fication de tous les éléments relevés l'année précé-
dente, notamment pour faire apparaître une pos-
sible évolution (TGI Béthune, 15 avr. 1998, RPDS
1999, p. 364) ;
- un cabinet d'expertise comptable peut réclamer des
h o n o r a i res calculés selon des taux journaliers dif-
f é rents, l'un pour l'expert-comptable, l'autre pour
son assistant, le troisième pour le chargé de mission
et le quatrième pour le service préparation ( T G I
Lyon, 18 mai 1998, RPDS 1999, p. 364) ; 
- les honoraires n'ont pas à être réduits dès lors
que le travail accompli par le collaborateur de l'ex-
p e rt-comptable, sous la responsabilité de ce dern i e r,
a donné au comité tous les éléments nécessaires à
l'intelligence des comptes et à l'appréciation de la
situation de l'entreprise (Cass. soc., 10 juill. 1995,
précité).

◗ Désignation d'un expert judiciaire
Pour lui perm e t t re d'apprécier la quantité et la qua-
lité du travail fourni et d'évaluer la rémunération
c o rrespondante, le président du tribunal de grande
instance peut être amené à désigner un expert ju-
d i c i a i re (CA Versailles, 5 oct. 1984, Syndex
c / S C E PA ; TGI Bourg - e n - B resse, 20 sept. 1983, Syn -

dex c/Sté Norsk Data), à pre n d re l’avis de la com-
mission de conciliation du Conseil régional de
l ' O rd re des experts-comptables (TGI Lyon, 10 sept.
1984, Secafi c/Société Vuilliod Ancel) ou à consul-
ter le président du Conseil régional de l'Ord re des
e x p e rts-comptables (TGI Beauvais, 24 avr. 1985, Dr
social 1985, 562). 
De telles pratiques sont critiquées par M. Cohen 
(« L'expert-comptable du comité d'entreprise après
t rois ans d'application de la loi de 1982 » RPDS,
oct. 1985, p. 292) au motif qu'elles ne corre s p o n-
dent pas à la volonté du législateur de 1982 et que
c'est au juge qu'il appartient de trancher le litige sans
avoir à renvoyer à d'autres le soin, qui lui re v i e n t ,
de fixer les honoraire s .
D ' a u t res auteurs soulignent qu'en pratique il peut
ê t re, dans certains cas, matériellement et technique-
ment difficile, voire impossible, pour le juge d'ap-
précier la valeur exacte du travail fourni et le temps
n é c e s s a i re pour le réaliser. Le fait de recourir alors
à un spécialiste, expert judiciaire ou président du
Conseil régional de l'Ord re, non pas pour fixer le
montant des honoraires mais pour l'éclairer dans
son appréciation ne leur paraît donc pas choquant,
d'autant qu'aucune disposition de la loi du 28 oc-
t o b re 1982 ne semble l'interd i re .
L ' a rticle L. 2325-40 du Code du travail se contente
en effet d'indiquer que le président du tribunal de
grande instance est compétent en cas de litige sur
la rémunération de l'expert-comptable et ne lui in-
t e rdit pas de recourir aux consultations ou exper-
tises qui peuvent lui être nécessaires pour arr ê t e r
sa décision.

CAS PARTICULIER DES FRAIS

7 9 P R I N C I P E
O u t re ses honoraires pro p rement dits, l'expert -
comptable est amené en pratique à facturer cer-
tains frais notamment de secrétariat, de tirage et de
déplacement. La question peut dès lors se poser
de savoir si la charge de ces frais incombe à l'en-
treprise au même titre que les honoraire s. 
L ' a rticle L. 2325-40 du Code du travail ne visant pas
précisément les « honoraires » de l'expert - c o m p-
table mais plus généralement sa « rémunération »
(« l'expert-comptable et l'expert technique mention-
nés à l'article L. 2325-38 sont rémunérés par l'en-
t reprise »), on peut considérer que les frais enga-
g é s pour l'exercice de sa mission doivent être inclus
dans sa rémunération puisque nécessaires à l'accom-
plissement de celle-ci. 
Une décision du tribunal de grande instance de
S a i n t - N a z a i re admet implicitement l'inclusion des
frais dans la rémunération de l'expert - c o m p t a b l e
considérant que cette rémunération doit être éva-
luée en fonction des difficultés des analyses, de la

i

P ro c é d u re de conciliation

Le Conseil supérieur de l’Ord re des experts-comptables conseille dans son
guide méthodologique de septembre 2010 le recours préalable, en cas de
litige sur le montant des honoraires, à la pro c é d u re de conciliation o r-
ganisée par le Conseil régional de l'O rd re(n° 4) :
De même, le Code de déontologie des professionnels de l’expert i s e - c o m p-
table préconise la conciliation ( a rt. 19). Selon l’article 20 de ce code,
«avec l’accord des deux parties, le président du conseil régional de l’ord re
a r b i t re le litige ou le fait arbitrer par l’un des re s s o rtissants de son conseil
qu’il désigne à cet effet. Cet arbitrage est soumis aux règles énoncées par
les articles 1451 et suivants du nouveau Code de pro c é d u re civile. L’ a r-
b i t re veille au respect d’une pro c é d u re contradictoire, et est astreint au se-
c ret pro f e s s i o n n e l . »
Néanmoins, le recours à cette pro c é d u re de conciliation ne constitue pas
une obligation pour l'expert-comptable, lequel peut toujours saisir dire c-
tement le président du tribunal de grande instance en application de l'ar-
ticle L. 2325-40 du Code du travail, sans que l'employeur puisse se pré-
valoir du non-respect par l'expert de la recommandation de l'Ord re sur
ce point (CA Paris, 14 mars 1985, Société Sanofi c/Syndex ; TGI Béthune,
15 avr. 1998, RPDS 1999, p. 364). De la même façon, l'employeur peut
ne pas accepter de s'en re m e t t re à la pro c é d u re de conciliation org a n i s é e
par le Conseil régional laquelle suppose donc en définitive l'accord des
deux part i e s .
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compétence des intervenants, de l'importance de
l ' e n t reprise, de la qualité de la prestation réalisée et
« des frais justifiés qui ont été engagés » (TGI St-
Nazaire, réf. 6 juill. 1984, Sté Chouteau c/Secafi).
L ' e x p e rt est donc en droit de prétendre au re m-
boursement des frais nécessaires à l'exercice de sa
mission. Il n’est pas pour autant dispensé de jus-
tifier des dépenses effectivement engagées. 
Elles   donnent droit à remboursement qu'autant
que leur nécessité est avérée.
Le juge peut également décider que les frais expo-

sés (déplacements, dactylographie, re p ro g r a p h i e )
ont été surévalués et en décider la réduction (TGI
St-Etienne,18 mars 1992, Jurisp. soc. UIMM 1992,
p. 509). 
De même, il n'incombe pas à l'employeur de sup-
p o rter le coût des tirages destinés à tous les
m e m b res du comité d'entreprise quand un seul
aurait suffi à l'information du comité (CA Paris,
25 févr. 1998, RJS 5/98 n° 686 ; CA Chambéry,
31 janv. 1990 précité). ■
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Le rôle consultatif du comité d'entreprise n'est pas réservé aux seules questions
économiques (C. trav., art. L. 2323-6 et s.) mais aussi aux questions 
technologiques (C. trav., art. L. 2323-13 ; C. trav., art. L. 2323-14).

L'assistance du comité par l'expert technique ne s'inscrit pas dans le cadre
des attributions consultatives relatives aux conditions de travail de l'institution
représentative résultant de l'article L. 2323-27 selon lequel : « Le comité 
d'entreprise est informé et consulté sur les problèmes généraux intéressant les
conditions de travail résultant de l'organisation du travail, de la technologie,
des conditions d'emploi, de l'organisation du temps de travail, des qualifica -
tions et des modes de rémunération », mais bien dans celui spécifique 
concernant le rôle particulier du comité en la matière.

L’expert technique intervient dans le cadre des articles L. 2323-13 et L. 2323-
14 du Code du travail. Selon ce premier article, « le comité d'entreprise est 
informé et consulté, préalablement à tout projet important d'introduction 
de nouvelles technologies, lorsque celles-ci sont susceptibles d'avoir 
des conséquences sur l'emploi, la qualification, la rémunération, la formation
ou les conditions de travail. Les membres du comité reçoivent, un mois avant 
la réunion, des éléments d'information sur ces projets et leurs conséquences 
sur chacun des sujets mentionnés au premier alinéa ». 
L'article L. 2323-14 ajoute : « Lorsque l'employeur envisage de mettre en œuvre
des mutations technologiques importantes et rapides, il établit un plan 
d'adaptation. Ce plan est transmis pour information et consultation, au comité
d'entreprise en même temps que les autres éléments d'information relatifs 
à l'introduction de nouvelles technologies. Le comité d'entreprise est 
régulièrement informé et consulté sur la mise en oeuvre de ce plan ».
En effet, l’article L. 2325-38 prévoit que « dans les entreprises de 300 salariés 
et plus, le comité d'entreprise peut recourir à un expert technique à l'occasion 
de tout projet important dans les cas énumérés aux articles L. 2323-13 
et L. 2323-14 ».
L’appel à un expert technique doit nécessairement faire l’objet d'un accord entre
l’employeur et la majorité des membres élus du comité. En cas de désaccord sur
la nécessité de l'expertise, le choix de l'expert, l'étendue de la mission qui 
lui est confiée ou sur l'une ou l'autre de ces questions, la décision est prise 
par le président du tribunal de grande instance statuant en urgence, en la forme
des référés. Il est également compétent en cas de litige sur la rémunération 
de l’expert (C. trav., art. L. 2325-38 ; C. trav., art. L. 2325-40 ; C. trav., art.
R. 2325-7).
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ENTREPRISES CONCERNÉES

8 0 ENTREPRISE DE 300 SALARIÉS ET PLUS
Aux termes de l'article L. 2325-38 du Code du tra-
vail, c'est exclusivement dans les entreprises de
300 salariés et plusque le comité d'entreprise peut
avoir recours à un expert rémunéré par l'entre p r i s e
à l'occasion de tout projet important d'intro d u c t i o n
de nouvelles technologies. Il en est de même dans
les unités économiques et sociales dotées d'un
comité d'entreprise commun conformément à l'ar-
ticle L. 2322-4 du Code du travail. 
Dans les entreprises dont l'effectif est inférieur à 
300 salariés le comité d'entreprise doit, en applica-
tion de l'article L. 2323-13 du Code du travail, être
i n f o rmé et consulté préalablement à tout pro j e t
i m p o rtant d'introduction de nouvelles technologies
mais il ne peut recourir alors à l'expert prévu à l'ar-
ticle L. 2325-38 du Code du travail. S'il souhaite se
f a i re assister, il n'a alors d'autre solution que de
f a i re appel à un expert rémunéré par ses soins ( v o i r
n° 115 et s.).

8 1 APPRÉCIATION DE L'EFFECTIF
◆ Niveau d'appréciation
L ' a rticle L. 2325-38 du Code du travail visant les
e n t reprises et non les établissements de 300 sala-
riés et plus, c'est l 'e ffectif de l'e n t reprise dans son
e n s e m b l e qui doit être pris en considération pour
d é t e rm i n e r, dans les e n t reprises comportant plu-
sieurs établissements, si un comité d'établisse-
ment consulté en application de l'article 
L. 2323-13 peut ou non recourir à l'assistance de
l ' e x p e rt prévu à l'article L. 2325-38. Cette solution
conduit donc à re c o n n a î t re cette faculté à tous les
comités d'établissement existant au sein d'une en-
t reprise dont l'effectif global atteint 300 salariés,
quel que soit l'effectif de chacun des établissements.

◆ Modalités de décompte
Bien que l'article L. 2325-38 ne donne aucune pré-
cision quant à la manière d'apprécier si l'effectif a
ou non atteint le seuil de 300 salariés, il faut en-
t e n d re l’effectif correspondant à l'activité nor-
male de l'e n t re p r i s e et non celui existant ponctuel-
lement à la date de la consultation. En effet, les
solutions retenues par la jurisprudence en matière
de mise en place de commissions obligatoires sont
t r a n s p o s a b l e s .
En ce qui concerne le décompte de l'effectif, il doit
ê t re opéré en fonction des règles de l'article L. 2322-
6 du Code du travail applicables pour le comité
d ' e n t reprise, ce qui conduit à la prise en compte :
- intégrale des salariés sous contrat à durée in-

déterminée à temps plein et des travailleurs à
domicile ; 
- au prorata de leur temps de présence au cours
des 12 mois précédant des salariés sous contrat
à durée déterminée, des salariés sous contrat de
travail intermittent et des travailleurs mis à dispo-
sition par une entreprise extérieure qui sont pré-
sents dans les locaux de l'entreprise utilisatrice et
y travaillent depuis au moins un an, y compris les
travailleurs temporaires, exception faite toutefois
de ceux remplaçant un salarié absent ou dont le
contrat de travail est suspendu ;
- au prorata de leurs horaires de référence, d e s
salariés à temps partiel.

INITIATIVE 
DU COMITE D'ENTREPRISE
8 2 VOTE DU COMITÉ D'ENTREPRISE

L’ initiative de recourir à l'assistance d'un expert
en application de l'article L. 2325-38 du Code du
travail appartient au comité d'entreprise qui doit en
fait se prononcer sur la nécessité de l'expertise, sur
le choix de l'expert et sur l'étendue de sa mission.
Cela suppose donc en pratique autant de votes au
sein du comité que de décisions à pre n d re, la par-
ticipation à chacun de ces votes étant réservée aux
m e m b res titulaires du comité, ainsi qu'aux sup-
pléants remplaçant éventuellement certains titu-
l a i res absents. 
Comme pour la désignation de l'expert - c o m p t a b l e
(voir n° 17), et pour les mêmes raisons, le président
du comité ne saurait pre n d re part à ces votes et
ceci d'autant moins que le deuxième alinéa de l'ar-
ticle L. 2325-38 prend soin de préciser que le re-
cours à l'expert fait l'objet en pareil cas d'un ac-
c o rd entre l'employeur et la « majorité des membre s
élus du comité ».

8 3 RÉPARTITION DES COMPÉTENCES  
Dans les entreprises au sein desquelles sont insti-
tuées des comités d'établissement et un comité
central d'entreprise la question peut se poser de
savoir qui du comité central ou des comités d'éta-
b l i s s e m e n t est habilité à recourir à l'assistance
d'un expert. 
La réponse à cette question dépend en fait du ni-
veau auquel est organisée la consultation sur le
p rojet d'introduction de nouvelles technolo-
gies. 

LA DÉSIGNATION
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◗ Un projet concernant l'entreprise
Si le projet concerne plusieurs établissements et
que la décision à pre n d re excède  les limites des pou-
voirs des chefs d'établissement concernés, c'est le
comité central d'entreprise qui , selon la répart i t i o n
des compétences résultant des articles L. 2327-15
et L. 2327-2, est consulté et c'est lui qui peut alors
p re n d re l'initiative de recourir à l'assistance d'un ex-
p e rt .
Un arrêt de la Cour d'appel de Paris (CA Paris, 
25 janv. 1985, Sté Zurich c/Comité établissement
du groupe Zurich France, Juris data n° 25945)
c o n f i rme que seul le comité central d'entre p r i s e
peut désigner un expert technique dès lors qu'il
s'agit d'un projet d'installation de terminaux in-
f o rmatiques dans les diff é rents établissements d'une
e n t reprise, projet qui intéresse la marche générale
de l'entreprise, et qui excède les limites de pou-
voir des chefs d'établissement.

◗Un projet concernant l'entreprise, mais n'ayant
pas fait l'objet de la désignation d'un expert par
le comité central d'entreprise
Pour la désignation d'un expert-comptable, la Cour
de cassation s'est prononcée, en reconnaissant au
comité d'établissement le droit de désigner un ex-
p e rt-comptable en cas de carence du comité cen-
tral d'entre p r i s e (Cass. soc., 25 janv. 1995, n° 92-
1 3 . 5 4 6 P ). Il semble que cette jurisprudence re n d u e
puisse être étendue à celle d'un expert technique.

◗ Un projet concernant un établissement
Les comités d'établissement disposent des mêmes
attributions que les comités d'entreprise dans la
limite des pouvoirs confiés aux chefs de ces établis-
sements (C. trav., art. L. 2327-15). Ainsi, si le pro-
jet ne concerne qu'un seul établissement et re l è v e
des pouvoirs du chef de cet établissement, c'est le
comité d'établissement concerné qui est habilité à
recourir à l'assistance d'un expert puisque c'est à son
niveau qu’est normalement organisée la consulta-
tion. 

◗Un projet concernant l'entreprise, décliné dans
différents établissements
Reste l'hypothèse d'une consultation organisée à la
fois au niveau du comité central d'entreprise et
d'un ou plusieurs comités d'établissement. Dans
la mesure où la consultation pro p rement dite sur
les principes mêmes du projet est en pareil cas celle
o rganisée au niveau du comité central, des comi-
tés d'établissement peuvent se faire assister d'un
e x p e rt dont la mission est limitée aux effets des
opérations envisagées sur la situation des salariés
de l'établissement. 
Les comités d'établissement  doivent, même dans
le cadre d'un projet global d'entreprise être infor-
més et consultés sur les conséquences de l'intro d u c-
tion des nouvelles technologies pour les salariés des
établissements (En ce sens, CA Paris, 9 et 26 juill.
1990, Comité d’établissement Tour Assurance
c/UAP : « le fait que les membres du comité d'éta-
blissement aient participé à la consultation du co-

mité central d'entreprise ne dispense pas l'UAP
d ' i n f o rmer et de consulter le comité d'établisse-
ment sur le projet d'informatisation », décisions
citées par Tiennot Grumbach, Dr. social 1992
p. 553).
Dans le cadre de cette information et consultation,
en fonction des caractéristiques du projet, du de-
gré d'autonomie des établissements dans sa mise en
o e u v re, le recours à l'expert peut être justifié. To u t
dépend donc du niveau du pouvoir de décision.

8 4 DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL
Les délégués du personnel exerçant temporaire-
ment, en l'absence de comité d'entreprise par suite
d'une carence constatée dans les conditions prévues
à l'article L. 2324-8 du Code du travail, les attribu-
tions économiques relevant du comité d'entre p r i s e ,
ils peuvent être consultés à ce titre préalablement
à un projet important d'introduction de nouvelles
technologies en application de l'article L. 2313-
13. 
Si cette situation concerne une entreprise em-
ployant 300 salariés et plus, ce qui sera cert a i n e m e n t
peu fréquent en pratique, les délégués peuvent
avoir recours dans les mêmes conditions que le
comité d'entreprise, à l'expert prévu à l'article 
L. 2325-38, l'article L. 2313-13 alinéa 5 leur re-
connaissant d'une façon générale en pareilles cir-
constances la possibilité de recourir « aux expert s
rémunérés par l'employeur dans les conditions
prévues aux articles L. 2325-35 et suivants ».

8 5 BUT DU RECOURS À L'EXPERTISE
Le recours à l'expertise n'est pas subordonné à un
manque d'information ou à une information in-
complète de la direction et ne doit donc pas être ana-
lysé comme constituant une sanction à son égard .
Au contraire, le recours à l'expert doit p e rm e t t re au
comité d'entreprise d'apprécier le contenu et les
incidences du p ro j e t. Ce recours est destiné à
p ro c u rer une information optimale au comité d'en-
t reprise afin de lui perm e t t re de donner son avis
consultatif en toute connaissance de cause ( C A
C o l m a r, 16 janv. 1985, Sté Général Motors c/Co -
mité d'établissement, Dr. ouvrier 1985 p. 139). 

ATTENTION

L'objet de l'expertise ne peut porter que sur les consé-
quences de l'introduction de nouvelles technologies
sur la situation professionnelle des salariés (CA Pa -
ris, 30 oct. 1995).

www w k-r h . f r
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ACCORD 
DE L’EMPLOYEUR

8 6 NÉCESSITÉ D'UN ACCORD
Le recours à l'expert technique visé au même art i c l e
fait l'objet d'un a c c o rd e n t re l 'employeur et l a
majorité des membres élus du comité (C. trav.,
a rt . L . 2 3 2 5 - 3 8 ).C o n t r a i rement au recours à l'ex-
p e rt-comptable, le recours à un expert à l'occasion
d'un projet important d'introduction de nouvelles
technologies ne peut être imposé à l’employeur
par un vote majoritaire de la délégation du per-
sonnel au comité.
En cas de désaccord sur la nécessité d'une exper-
tise, sur le choix de l'expert, sur l'étendue de la
mission qui lui est confiée, ou sur l'une au l'autre
de ces questions, la décision est prise par le prési-
dent du tribunal de grande instance statuant en
u rgence ( C . t r a v., art . L . 2 3 2 5 - 3 8 ). Il en résulte
que l'accord de l’employeur porte, non seulement
sur le principe même de recourir à un expert, mais
également sur le nom de la personne à laquelle les
m e m b res du comité souhaitent faire appel ainsi
que sur l'étendue de la mission qu'ils entendent
lui confier.
Cet accord est mentionné dans le procès-verbal de
la réunion au cours de laquelle il a été pris.

8 7 OPPOSITION DE L'EMPLOYEUR 
ET DÉLIT D'ENTRAVE
L’ employeur peut-il, dans tous les cas et sans avoir
à s'en expliquer, s'opposer au recours par le co-
mité à un expert sans encourir le risque de pour-
suites au titre du délit d'entrave au fonctionne-
ment régulier du comité d'entreprise ? 
Dans la mesure où l'éventualité d'un désaccord est
e x p ressément prévue par l'article L. 2325-38 qui
précise par ailleurs les modalités de règlement des
litiges en résultant, on peut considérer que le re f u s
de l’employeur ne saurait être constitutif en soi du
délit d'entrave. Il ne serait illicite et deviendrait
délictuel que si l'évidence du droit de recours à un
e x p e rt était telle qu'elle saute aux yeux, l'abus de
l'employeur étant alors manifeste (on songe aux
conditions du référé prévu par l'article 809 du Code
de pro c é d u re civile). Vu la subjectivité d'apprécia-
tion ouverte par le texte, cette hypothèse est cepen-
dant très réduite. 
Il convient de r é s e rver c e rtaines hypothèses de re-
fus systématiques et injustifiées qui, traduisant
une volonté délibérée d'entraver l'exercice, par le
comité d'entreprise, de ses attributions consulta-
tives, peuvent justifier des poursuites à ce titre .
Indépendamment de ces hypothèses d'abus mani-
feste, reste le cas de l’employeur qui, sans contes-
ter le caractère important d'un projet d'intro d u c t i o n
de nouvelles technologies s'oppose, pour des rai-
sons de simple opportunité, au recours à un expert
estimant par exemple que, compte tenu des infor-

mations dont il dispose, le comité d'entreprise est
tout à même de se prononcer sans avoir besoin de
l'assistance d'un expert .
L ' a rticle L. 2325-38 envisageant l'hypothèse d'un
d é s a c c o rd non pas précisément sur les conditions
p e rmettant au comité de demander une expert i s e ,
mais plus généralement sur sa « nécessité », il est
possible de considérer que l 'employeur a effecti-
vement la possibilité de refuser s'il estime que
l 'expertise n'est pas effectivement nécessaire.
En cas de désaccord sur la nécessité d'une exper-
tise, la décision est prise par le président du tribu-
nal de grande instance statuant en urgence.  

CHOIX DE L'EXPERT

8 8 CRITÈRES DE COMPÉTENCES...
La notion d'expert technique ne correspondant à
aucune qualification part i c u l i è re ni, a fortiori, à
aucune profession reconnue ou réglementée, t o u t
spécialiste susceptible d 'é c l a i rer le comité d'en-
treprise, non seulement au plan technique mais
également quant aux conséquences du p rojet s u r
l 'emploi, la qualification, la rémunération, la for-
mation ou les conditions de travail du personnel,
peut être désigné. Cette désignation intervient soit
d'un commun accord entre l’employeur et les
m e m b res élus du comité d'entreprise, soit, à dé-
faut d'accord, par le président du tribunal de grande
i n s t a n c e .
C'est donc en considération des compétences, dans
les domaines ci-dessus, des personnes susceptibles
d ' ê t re désignées que les membres du comité et l’em-
p l o y e u r, ou à défaut le président du tribunal de
grande instance, doivent arrêter leur décision.
C o n t r a i rement à l'expert auquel peut recourir le
CHSCT en application de l'article L. 4614-12 du
Code du travail, l'expert du comité d'entre p r i s e
n'est pas obligatoirement un expert agréé.

➡ Sur le recours à un expert par le CHSCT en cas d’in-
t roduction de nouvelles technologies, voir Point spé -
cial p. 86.

Pour le comité d'entreprise, seules les compétences
semblent à pre n d re en considération.
Ainsi la Cour d'appel de Douai retient, pour dési-
gner l'expert proposé par le comité d'entre p r i s e ,
qu'aucune critique sérieuse n’est formulée quant à
sa compétence (CA Douai, 31 oct. 1985, Dr. ou -
vrier 1986, p. 219).
Le tribunal de grande instance de Mâcon prend en
compte, quant à lui, le fait qu'il n'est ni établi, ni al-
légué que l'expert choisi par le comité d'entre p r i s e
« soit insuffisamment qualifié » (TGI Mâcon, réf.
11 oct. 1984, Dr. ouvrier 1984 p. 429).
Quant au tribunal de grande instance de Lille, il
c o n s i d è re que les experts choisis par le comité d'en-
t reprise « en raison de leur qualification et de leurs
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activités professionnelles et des travaux qu'ils ont
déjà réalisés, sont parfaitement aptes à éclairer le
comité d'entreprise sur les questions prévues par
l ' a rticle L. 2323-13 ».  
A l'appui de cette considération, il fait référe n c e
aux études déjà publiées par l'un des experts ainsi
qu'aux diplômes et à l'activité professionnelle de
l ' a u t re (TGI Lille, réf. 22 mai 1984, Dr. ouvrier
1984, p. 349).

8 9 ... ET D'IMPARTIALITÉ 
O u t re sa compétence dans les domaines concern é s
par le projet d'introduction de nouvelles technolo-
gies, l'impartialité de l'expert constitue une autre
condition de sa désignation.
Le tribunal de grande instance de Mâcon l'admet
implicitement considérant qu'il n'est pas établi, ni
même allégué, que l'expert soit insuff i s a m m e n t
qualifié ou que ses liens avec le demandeur « met-
tent en cause son impartialité » (TGI Mâcon, réf.
11 oct. 1984 précité).
Telle est également la position du tribunal de grande
instance de Lille qui considère que les re l a t i o n s
e n t retenues par l'institut auquel appartiennent les
e x p e rts choisis par le comité avec le syndicat CGT
sont inopérantes pour écarter ces experts dès lors
« qu'il n'est pas établi, ni même soutenu que ceux-
ci soient partiaux dans leur méthode de travail ou
dans leurs conclusions » (TGI Lille, réf.  22 mai
1984 précité). En ce sens également une autre dé-
cision du tribunal de grande instance de Lille du 
2 avril 1985 ( D r. ouvrier 1986, p. 218) selon la-
quelle les liens entre l'institut auquel appart i e n t
l ’ e x p e rt et une organisation syndicale ne mettent
pas en cause sa compétence et « ne suffisent pas à
d é m o n t rer sa partialité qui n’est d’ailleurs pas pré-
cisément discutée au vu de ses précédentes mis-
s i o n s » .
Il en est autrement, et l'expert peut alors être écart é ,
si des critiques sérieuses peuvent être faites sur le
plan de la compétence et de l'impartialité (a contra -
rio : Cass. soc., 2 juill. 1987, n° 85-18.434P).
A noter enfin que le choix opéré peut être guidé par
un souci de gestion de l'expertise : « il n'y a pas lieu
de désigner un expert parisien proposé par le co-
mité dès lors qu'il existe sur place des experts en
état de lui apport e r, à moindre coût pour l'em-
p l o y e u r, une assistance efficace» (CA Chambéry,
28 avr. 1987, Dr. ouvrier 1987, p. 350).
Cette décision manifestant le pouvoir surpême du
juge peut être utilement évoquée dans le cours
n o rmal des choses tant elle est logique sous ré-
s e rve, bien entendu, que l'expert choisi présente les
mêmes garanties de compétences que celui ou ceux
é c a rt é s .

INTERVENTION 
DU PRESIDENT DU TGI

9 0 PRINCIPE 
Le président du tribunal de grande instance (TGI)
statue en urgence en cas de désaccord sur la néces-
sité d'une expertise, sur le choix de l'expert, sur
l'étendue de la mission qui lui est confiée ou sur
l'une ou l'autre de ces questions ( C . t r a v., art .
L. 2325-38).

9 1 PÉRIODE DE SAISINE
La saisine du président du tribunal de grande ins-
tance doit avoir lieu avant toute intervention de
l'expert dès lors qu'il y a contestation (TGI Lille,
22 mai 1984, Dr. ouvrier 1984, p. 349). Avant que
le juge n'ait statué sur la nécessité de l'expertise, le
choix de l'expert ou l'étendue de sa mission, il ne
peut y avoir recours à l'expert ( C i rc. DRT n° 12, 
30 nov. 1984, BOMT n° 84/8 bis).

L ' e x p e rt sujet du désaccord qui intervient avant toute
décision du tribunal de grande instance est considéré
comme un expert libre (C. trav., art. L. 2325-41),et est
à la charge financière du comité d'entreprise sauf bien
s û r, si le tribunal tranche finalement et a posteriori en
faveur de son interv e n t i o n .

La saisine du président du tribunal de grande ins-
tance doit avoir lieu avant que les nouvelles techno-
logies ne soient introduites dans l'entreprise ( C a s s .
soc., 28 oct. 1996, n° 94-15.914).

9 2 AUTORITÉ COMPÉTENTE
Dans le cadre de l'article L. 2325-38, la décision du
président du TGI est prise en la forme de référé. La
f o rme du recours est celle du référé, mais la déci-
sion à pre n d re est une décision de fond. 
Le juge peut et doit se prononcer sur le fond (CA
Versailles, 30 oct. 1990, Sté Europe Falcon Service
c/CE).
Puisqu'il s'agit d'apprécier l'exercice d'un droit, en-
c o re convient-il de savoir si le droit existe. 
L'autorité compétente pour désigner l'expert tech-
nique étant le président du TGI, statuant en la
f o rme des référés, il s'ensuit que le juge des réfé-
rés n'est pas compétent pour procéder à la dési-
gnation d'un tel expert (CA Paris, 10 oct. 1997,
Mutuelle gén. des PTT c/Comité nat. d'entreprise de
la Mutuelle gén. des PTT, RJS 12/97 n° 1465).

9 3 DÉCISION DU PRÉSIDENT DU TGI
Les décisions rendues étant des jugements a u
f o n d, les principes gouvernant les ord o n n a n c e s
de référé ne leur sont pas applicables, elles n'ont
donc pas un caractère pro v i s o i re, et revêtent l'au-
torité de la chose jugée au principal. 
Elles sont exécutoires par provision de plein dro i t ,
et sont exposées aux voies de recours de droit com-
mun (appel et cassation).
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Cependant, la décision du président du tribunal de
grande instance peut être assortie de l'exécution
p ro v i s o i re notamment en raison « de l'urgence qui
résulte de la nécessité de diligenter cette expert i s e
dans un délai qui permette au comité d'entre p r i s e
d ' ê t re informé sur les nouvelles technologies en
cause sans que cette nécessaire information ne re-
t a rde un processus d'amélioration des conditions
de travail et de modernisation des conditions de
p roduction de l'entreprise » (TGI Lille, 22 mai
1984, Dr. ouvrier 1984, p. 349).

9 4 OBLIGATIONS DU PRÉSIDENT DU TGI
Saisi sur le principe de l'expertise, le président du
tribunal de grande instance s ' a s s u re que les c o n d i-
tions légales sont remplies : effectif, existence, na-
t u re, importance, incidence du projet. Le juge ne
peut se borner à constater que l'employeur a fait ef-
fectuer une expertise pour son pro p re compte pour
en déduire que le comité peut en faire autant ( C a s s .
soc., 3 mars 1988,  n° 86-12.762P).

9 5 COMPÉTENCES DU PRÉSIDENT DU TGI
Le président ne peut statuer que sur les questions
sur lesquelles il est amené à se pro n o n c e r. 

◆ Contenu de la mission
Il peut fixer le contenu de la mission (TGI Stras -
b o u rg 24 mai 1984, Comité d'établissement c/Sté
Général Motors, Dr. ouvrier 1984 p. 427) : 

« Compte tenu de l'esprit de la législation et des néces-
sités de respecter le secret de la re c h e rche industrielle et
c o m m e rciale, et en accord avec les représentants des
deux parties, il a été convenu de limiter la mission à
l'étude objective des nouvelles méthodes et à leur im-
plication sur l'emploi, la qualification, la formation, la
rémunération et les conditions de travail (...) ». 

Le contenu de la mission doit être déterminé en vue
de garantir un avis éclairé du comité d'entre p r i s e
sur l'introduction de nouvelles technologies dans
l ' e n t reprise. 

◆ Choix de l'expert
Il a le droit d'arbitre r, voire de fixer le choix de l'ex-
p e rt. Que ce choix constitue ou non le seul point
de désaccord entre la délégation du personnel au
comité d'entreprise et l’employeur, le président du
tribunal de grande instance, saisi en application
de l'article L. 2325-38, peut être amené à dési-
gner lui-même l'expert . Une décision du tribunal
de grande instance de Lille rappelle claire m e n t
cette possibilité : « Il résulte de ce texte que lors-
qu'un comité d'entreprise décide de recourir à un
e x p e rt dans les cas visés par l'article L. 2323-13, le
nom de cet expert est choisi par le président du
TGI aux lieu et place du comité d'entreprise, lorsque
l’employeur et la majorité des membres du comité
n'ont pu se mettre d'accord sur le choix de cet ex-
p e rt » (TGI Lille, 22 mai 1984 précité ; TGI Douai 
31 oct. 1985 précité).

C o n t r a i rement à ce que soutenait dans cette aff a i re le

comité d'entreprise demandeur, le président du tribu-
nal de grande instance n'est donc pas obligé de s'en
re m e t t re, pour la désignation de l'expert, au choix du
comité. Il peut, s'il estime que les motifs de contesta-
tion de l'employeur ne sont pas fondés, retenir l'ex-
p e rt proposé par le comité mais il peut aussi accepter,
à condition qu'il en présente une, la proposition de
l'employeur ou encore choisir une tierce personne.

Cependant, M. Cohen développe une position
c o n t r a i re : « la phrase de l’article L. 2325-38 selon
laquelle “la décision est prise par le président...” si-
gnifie à notre avis que le juge tranche entre les pro-
positions des parties à l'instance, et non pas ultra
petita (au-delà de la demande). S'il n'y a qu'une
seule proposition, celle du comité, le juge qui donne
satisfaction sur le fond au comité doit entériner
cette proposition. Mais il arrive que le juge choi-
sisse malgré tout lui-même l'expert » («Le dro i t
des comités d'entreprise», LGDJ, Ed. 2009, p. 625).
Le président du TGI désigne l 'expert de façon
d i s c r é t i o n n a i re avec pour seul objectif de re t e n i r
l 'homme de l'a rt, de compétence, d 'i n d é p e n-
dance et d'i m p a rtialité incontestables, sans être
tenu de choisir tel ou tel expert proposé de part et
d ' a u t re par chacune des parties (TGI Bergerac, 
30 avr. 1997, Bull. info. C. cass. n° 469, avr. 1998).
Encore faut-il, pour que le président du tribunal
de grande instance puisse ainsi décider du choix de
l ' e x p e rt, que le désaccord soumis à son arbitrage
porte précisément sur ce point. Ainsi, si le litige
ne porte par exemple que sur la nécessité de l'ex-
p e rtise, l’employeur ne contestant pas expre s s é-
ment, dans le cas où cette nécessité serait admise
par le tribunal, l'expert choisi par le comité, le pré-
sident du TGI s'il confirme la nécessité de l'exper-
tise, n'a pas à se prononcer sur le choix de l'expert
e ffectué par le comité. En ce sens le tribunal de
grande instance de Paris, dans sa décision du 25 mai
1984 (TGI Paris, réf. 25 mai 1984, Juri. soc. n° 69,
F 60), constate que le comité d'établissement est
fondé en l'espèce à se faire assister « de l'expert de
son choix ».

9 6 REQUALIFICATION DE LA QUALITÉ 
D'EXPERT LIBRE
Le juge peut enfin requalifier la demande qui lui est
faite. En effet, il peut être saisi d'une contestation
d ' e x p e rtise économique financée par le comité sur
son budget de fonctionnement, et estimer que l’ex-
p e rtise technique doit être à la charge de l'entre-
prise ( c o n f i rmation ordonnance TGI Créteil par CA
Paris 1è re ch., 3 avr. 1990, Keller c/Cté établissement
de Champigny de la Sté Air Liquide, inédit). Le juge
du fond a le pouvoir de dire si l'expertise entre dans
l'un des cas où la rémunération est à la charge de l'en-
t reprise, ou au contraire si elle doit rester à la charg e
du comité d'entreprise (CA Paris, 25 juin 1993, Sté
Française de production c/Sté Fidorec et Comité d'en -
t reprise de la SFP).
Les pouvoirs du président sont donc très étendus,
e fficaces ; les voies de recours contre les ord o n-
nances rendues étant bien souvent inutiles, car re n-
dant leurs effets trop tard i v em e n t . ■
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Le droit de recours à l'expert technique dans les en-
t reprises de 300 salariés et plus suppose la réunion
des conditions d'application de l'article L. 2323-
13 du Code du travail : « Le comité d'entreprise est
i n f o rmé et consulté, préalablement à tout pro j e t
i m p o rtant d'introduction de nouvelles technologies,
lorsque celles-ci sont susceptibles d'avoir des consé-
quences sur l'emploi, la qualification, la rémuné-
ration, la formation ou les conditions de travail.
Les membres du comité reçoivent, un mois avant
la réunion, des éléments d'information sur ces pro-
jets et leurs conséquences sur chacun des sujets
mentionnés au premier alinéa ».
L ' a rticle L. 2323-13 du Code du travail déroge au
régime général de consultation du comité d'entre-
prise résultant notamment de l'article L. 2323-27.
Il en résulte que toutes les décisions de l'entre p r i s e
en matière de technologie ne sont pas assorties for-
cément d'un droit d'expertise. Encore faut-il que les
conditions spéciales posées par l'article L. 2323-13
soient réunies.
Ainsi, le droit d'expertise suppose que le projet :
- existe ;  
- introduise de nouvelles technologies dans l'entre-
prise ;
- soit important ;
- ait des incidences sociales. 

PROJET RÉEL

9 7 DÉFINITION 
La notion de projet au sens de la loi correspond à
celle de plan ou de programme : le projet, c'est ce
que l'on propose de faire à un moment donné.
Le recours à l'expert technique suppose donc l'exis-
tence d'un pro j e t .

9 8 UN PROJET MAIS NON UNE DÉCISION
Le recours à l'expert technique ne peut se conce-
voir que dans la mesure où un projet a été arr ê t é
avec certitude par la direction de l'entre p r i s e .

◆ Projet certain et non hypothétique
Un projet de décision soumis à l'avis du comité
d ' e n t reprise, et susceptible de donner lieu à exper-
tise, doit être suffisamment mûri et élaboré. U n e
simple étude préalable à l'élaboration d'un pro j e t
définitif ne justifie pas la convocation du comité
d ' e n t reprise et la désignation d'un expert. 
De plus, une consultation intervenue trop tôt se-

rait insuffisante. 
De simples hypothèses, des esquisses, des pro p o-
sitions de bureaux d'études ne sont pas, par
exemple, assimilables à un projet appelant le re c o u r s
à l'expertise ( C i rc. min. DRT n° 12, 30 nov. 1984, Lé -
gis. soc. -L-  n° 5577, 17 déc. 1984).

Ainsi une décision du tribunal de grande instance de
Privas a jugé à propos de l'informatisation d'un éta-
blissement bancaire et de ses agences qu'une « me-
s u re d'expertise est prématurée dès lors que l'étude
d ' o p p o rtunité de l'introduction de l'informatique n'a
pas encore été entamée et qu'il s'agit pour l'instant
d'une hypothèse de travail, appelant la réflexion mais
ne méritant pas encore la qualification de projet (…)
le législateur n'ayant pu vouloir imposer aux grandes
e n t reprises la charge supplémentaire d'investigations
o n é reuses dès l'ouvert u re de la moindre piste de re-
c h e rche (…) » (TGI Privas, réf. 6 août 1983, Crédit
agricole mutuel).

S e ront donc rejetées l e s demandes d'expertise
prématurées dès lors que n'est pas démontrée
l'existence d'un projet :
« Attendu que pour les modernisations et transfor-
mations non encore réalisées, et donc encore en pro-
jet selon le demandeur, il appartenait au comité
d ' a p p o rter des éléments démontrant au moins leur
p robabilité, à défaut sans doute de pouvoir en rap-
p o rter une preuve incontestable ; que le comité ne
p roduit rien en ce sens ;
Attendu qu'à défaut de certitude quant à l'exis-
tence d'un projet répondant à la définition des ar-
ticles L. 2323-13 et L. 2323-14 du Code du tra-
vail, il n'apparaît pas nécessaire de recourir à une
e x p e rtise (…) » (TGI Bourgoin Jallieu, réf. 26 sept.
1984, Dr. ouvrier 1984 p. 429).
A fortiori, il en sera de même lorsque le projet sim-
plement envisagé ne s'est pas transformé en pro j e t
élaboré soumis en tant que tel au comité. Le fait que
l'employeur demande à un cabinet d'expertise d'étu-
dier une re s t ructuration de certains services et l'in-
t roduction dans l'un des établissements d'équipe-
ments informatiques ne suffit pas à établir
l'existence d'un tel projet (Cass. soc., 3 mars 1988,
n° 86-12.762P).
Dans une autre aff a i re, le juge refuse une expert i s e
en considérant que la demande est prématurée car
la direction n'a pas encore fourni au comité tous les
éléments d'information sur le projet et ses consé-
quences, alors qu'une phase d'expérimentation
d'un système informatique d'assistance aux en-
quêtes par téléphone est en cours (TGI Nanterre,
réf. 27 avr. 1983, Action juridique n° 34 D p. 14).

◆ Projet non encore arrêté
E n c o re faut-il toutefois que l'on en soit toujours au
stade de pro j e t .
L'emploi de l'adverbe (« préalablement à tout pro-
jet important ») re n f o rce sans aucune ambiguïté

LES CONDITIONS DE RECOURS
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que si le comité estime que ses droits ont été violés,
il lui appartient de saisir la juridiction qu'il estimera
compétente pour solliciter la réparation qu'il désire r a
(…) » (TGI Bourgoin Jallieu, réf. 26 sept. 1984).

Comme l'indique la Cour d'Amiens, l’expertise vise
à aider le comité dans la phase de consultation avant
toute réalisation ou commencement de réalisation
du projet (CA Amiens, 16 oct. 1987 précité).
La consultation faite, il n'y a plus lieu à expert i s e .
Non faite et le projet en cours de réalisation, mais
non fini, on peut toujours admettre un recours à
l ' e x p e rt. En revanche, le projet réalisé et pre s q u e
achevé, il est trop tard .
Notons cependant une décision plus nuancée : un
comité d'entreprise, mis devant le fait accompli,
l'employeur ayant acquis sans consultation préa-
lable un nouvel ord i n a t e u r, voit sa demande d'in-
f o rmation écrite non satisfaite et décide de re c o u-
rir à une expertise technique. Devant le refus de la
d i rection, le comité s'adresse au tribunal de grande
i n s t a n c e . Le juge des référés donne satisfaction
aux représentants du personnel aux motifs que : 
« dans le cas de modification d'un système infor-
matique, l'introduction d'une technologie nouvelle
pouvant avoir les conséquences prévues à l'art i c l e
L. 2323-13 ne résulte pas de la simple pose du ma-
tériel, mais de l'élaboration des programmes dont
découlera l'utilisation dudit matériel ». En l'occur-
rence, cette réalisation n'est pas terminée ( T G I
Lille, réf. 2 avr. 1985, Dr. ouvrier 1986, p. 218).
Il en est de même si :
- le c h o i x d ' u n logiciel est déjà a rrêté par l'em-
ployeur m a i s que sa mise en oeuvre reste à l'état
de pro j e t, en sorte qu'il n'y a pas encore eu intro-
duction de nouvelles technologies lorsque l'exper-
tise est sollicitée par le comité d'entreprise (Cass. soc.,
28 oct. 1996, n° 94-15.914) ;
- un p rojet d'introduction d'un système de télé-
transmission mis en place à titre expérimental
d a n s c e rtaines sections de l'entre p r i s e avant sa
g é n é r a l i s a t i o n à l'ensemble du personnel, lorsque
la demande du comité de recourir à un expert n'est
pas tardive, et qu'elle a été formulée avant la date
à laquelle l'introduction du système, doit être gé-
néralisée. Le système est encore à l'état de pro j e t ,
non encore effectivement et totalement mis en
o e u v re (CA Paris, 10 oct. 1997, RJS 12/97 n° 1465).

◆ Mesures expérimentales
Des mesures expérimentales peuvent appeler la
consultation du comité d'entreprise et l'assistance
de celui-ci par un expert technique.
En effet, « la consultation du comité d'entre p r i s e
s'impose aussi bien à l'égard des mesures présen-
tées comme expérimentales, qu'à l'égard de celles
o ffrant un caractère définitif » (Cass. crim., 3 mars
1981 D, 1982 IR 77, observations J. Pelissier).
Pour le tribunal de grande instance de Paris, il peut
y avoir intérêt à devancer l'appel. En l’espèce, il ré-
sulte des débats que des essais seront réalisés pro-
chainement et qu'en considération de ces éléments,
le projet qui répondra à la définition de l'article 
L. 2323-13 du Code du travail, risque d'être pré-

l'exigence de l'information et de la consultation
a n t é r i e u rement à la prise de décision de la dire c t i o n
(TGI Bourgoin Jallieu, 26 sept. 1984 précité).
La circ u l a i re DRT n° 12 du 30 novembre 1984 ré-
a ff i rme le principe que, lorsque le comité d'entre-
prise doit être consulté, notamment en applica-
tion des articles L. 2323-6 et suivants du Code du
travail définissant ses attributions économiques et
p rofessionnelles, l'employeur ne saurait pre n d re
de décision préalable à cette consultation.
Ainsi, le délit d'entrave au fonctionnement du co-
mité d'entreprise est constitué par la décision d'in-
t roduction  de nouvelles technologies dans le ré-
seau informatique d'un journ a l . Cette décision a été
prise dans le cadre d'un accord conclu entre la di-
rection du groupe et le syndicat régional des ty-
p o g r a p h e s . Alors que le comité d'entreprise devait
ê t re informé et consulté en raison des réperc u s-
sions importantes sur les conditions de travail de
plusieurs catégories de personnel, la décision ne lui
a été soumise qu'une fois cet accord devenu défi-
nitif. Il importe peu que cette consultation soit in-
t e rvenue avant la mise en oeuvre effective des me-
s u res prévues par l'accord (Cass. crim., 13 déc.
1994, n° 93-85.092P).
Le recours à un expert ne pouvant intervenir que
lors de la phase de consultation du comité d'entre-
prise, sa désignation est tardive dès lors que la dé-
cision d'introduction de nouvelles technologies
dans l'entreprise a été prise par l'employeur.

9 9 UN PROJET NON ENCORE RÉALISÉ
◆ Expertise lors de la consultation
du comité d'entreprise
La pro c é d u re d'expertise se conçoit essentielle-
ment dans le cadre de la consultation du comité
d ' e n t reprise prévue par l'article L. 2323-13 du Code
du travail. Conformément à ce texte, les membre s
du comité doivent recevoir un mois avant la ré-
union, les éléments d'information sur le ou les pro-
jets et leurs conséquences sociales.
Si le stade de projet est dépassé et que celui-ci a été
réalisé complètement, l'expertise n'a plus lieu d'être .

Ainsi, le comité d’entreprise ne peut, au cours d’une
p ro c é d u re d’information-consultation relative à un
p rojet de re s t ructuration, désigner un expert en tech-
nologie au motif que ce projet a été induit, tout au
moins en partie, par l’adoption et la mise en place au
préalable d’une nouvelle technologie pour laquelle il
n’avait pas été consulté car présentée sans consé-
quence sur les conditions de travail) ; il ne s’agissait
plus d’un projet, car déjà en place» ( C A Paris 14e c h ,
28 janv. 2 009, n° 0 8 / 1 6 8 3 1 ) .

L'employeur peut alors se voir sanctionné pour
n'avoir pas consulté le comité d'entreprise dans les
f o rmes légales et ne pas lui avoir permis d'utiliser
la faculté d'expertise (Cass. crim., 9 janv. 1990, CE
Assédic des Hauts-de-Seine, inédit ; CA Amiens CE
Poclain 16 oct. 1987, Jurisp. soc. UIMM 1988, p.
104).

« Attendu qu'en ce qui concerne les machines déjà
installées, il est trop tard pour demander à être in-
f o rmé et consulté au sens de l'article L. 2323-13 ;
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tion de la production nullement lié à l'intro d u c t i o n
de nouvelles technologies » (Cass. soc., 15 oct. 1987,
n ° 8 5 - 1 6 . 5 5 8 P ) .

La notion d'introduction de nouvelles technolo-
gies implique donc nécessairement des i n n o v a-
tions matérielles import a n t e s qui, au-delà des in-
cidences sur le contrat de travail et l'emploi, révèlent
une mutation importante, un virage dans l'entre-
prise ou l'établissement (TGI Caen, 9 févr. 1984, Dr.
ouvrier 1985, p. 353 et TGI Sarreguemines, 20 mai
1984, CDF Chimie).
La Cour d'appel de Chambéry considère qu'un
p rojet informatique peut constituer l'intro d u c t i o n
dans une entreprise d'une nouvelle technologie
susceptible d'avoir des conséquences import a n t e s ,
dès lors que le projet présenté au comité d'établis-
sement tend « manifestement » à l'intro d u c t i o n
d'une technologie jusqu'à ce jour inappliquée dans
l ' e n t reprise (CA Chambéry, 26 mars 1985, Comité
d'établissement de la Sté Dupont c/Dupont).
Le mot technologie doit donc être entendu dans
son sens le plus large (à titre d'exemple, il s'agit
de l'automatisation, de l'informatique scientifique
ou industrielle, de la robotique, de la télématique,
etc. ; voir circ. min. DRT n° 12, 30 nov. 1984) .

101 NOUVEAUTÉ DES TECHNOLOGIES 
INTRODUITES 

Pour que le projet d'introduction de technologies
suscite la consultation du comité d'entreprise et
par là même la désignation d'un expert, encore
faut-il qu’il soit nouveau. C'est au demandeur d e
r a p p o rter la p reuve de l'existence d'une nouvelle
technologie dans l'entre p r i s e.

◆ Cadre d'appréciation des nouvelles
technologies 
La notion de « nouvelle technologie » doit s'ap-
précier par référence aux éléments de technologie
jusqu'à présent utilisés dans l'entreprise, ou l'éta-
blissement en cause, et non d'une manière générale
(Cass. soc., 9 juill. 1997, n° 95-20.294).

◗ Cette notion re c o u v re l'introduction d'une t e c h -
nologie diff é rente dans l'entreprise ou l'établisse -
m e n t, même si celle-ci est largement répandue dans
le secteur de l'activité ou le reste de l'économie
( C i rc. DRT n° 12, 30 nov. 1984). Il s'agit d'une appré-
ciation in concreto de la mutation technologique qui
justifie l'utilisation de nouvelles techniques, de nou-
veaux outils, machines ou matériels.
Le degré de nouveauté doit à l'évidence être ap-
précié objectivement en fonction de la situation
p a rt i c u l i è re de chaque entreprise, à l'instant où est
envisagée la mise en oeuvre de transform a t i o n s .
En effet, il ne doit pas s'apprécier de manière étro i t e ,
il faut considérer ses incidences sur la marche de
l ' e n t reprise et ses conséquences au plan des condi-
tions de travail et d'emploi des salariés. Le simple
changement de technique, d'outils, de machines ou
de matériaux ne constitue pas forcément une inno-
vation technologique.

senté au comité d'entreprise dans des conditions qui
lui ne permettent pas de disposer dans les délais
utiles des informations nécessaires à  l'intelligence
du pro j e t . Dans ces conditions, il apparaît justifié
d ' o rdonner la mesure d'instruction sollicitée ( T G I
Paris, réf. 20 nov. 1989 cité par T. Grumbach, Dr. so -
cial 1992 p. 552). Cette précipitation, alors que le
p rojet n'est pas encore tout à fait établi, parait sol-
liciter les textes.

PROJET D'INTRODUCTION 
DE NOUVELLES TECHNOLOGIES

100 NOTION DE TECHNOLOGIE
La notion de technologie apparaît dans plusieurs
textes du Code du travail, bien sûr dans les textes
définissant le rôle du comité (a rt. L. 2323-56, 
L. 2323-13 et L. 2323-14 sur l'établissement des
plans d'adaptation aux mutations technologiques
i m p o rtantes et rapides, a rt . L. 2323-27, etc.), mais
aussi dans ceux relatifs à la formation pro f e s s i o n-
nelle (art. L. 6321-1).
Il n'en est donné aucune définition précise et les ob-
s e rvations ci-après peuvent valoir dans tous les cas
où la loi aura retenu le terme de technologie plu-
tôt que celui de technique.
Le législateur fait référence à la notion de tech-
n o l o g i e (étude des outils, des techniques et des
p rocédés employés dans les diverses branches de
l'industrie) et non à celle beaucoup plus exten-
sive de « techniques » qui engloberaient non seu-
lement les outils et matériels de production, mais
également les aspects immatériels d'organisation et
d'aménagement des conditions de travail, la nou-
velle implantation de machines existantes, la réor-
ganisation des temps ou des pro c é d u res de travail,
les changements des rythmes de production, etc.
Il ne faut pas confondre aménagements techniques
et nouvelles technologies (TGI Nantes, Cahiers
prud'h. 1985, p. 170).
La technologie est définie par les juges du fond
comme :

- « une théorie ou une étude générale des techniques,
de leur méthode, de leur efficacité et de leur évolu-
tion » (CA Rouen, 19 juill. 1984, Shell française c/CE,
i n é d i t ) ,
- ne devant pas être assimilée à l'évolution des tech-
niques de production (TGI Caen, 9 févr. 1984, Dr. ou -
vrier 1985, p. 353). Ainsi, il n'y a pas d'intro d u c t i o n
de nouvelle technologie dans l'hypothèse d'un re-
cours à des horaires alternés par équipe au lieu d'un
h o r a i re commun et en cas de cadences de travail in-
h é rentes à une production continue.
De même, dans un arrêt faisant référence à un pro-
jet de « plan directeur de rationalisation » entre deux
établissements d'une même entreprise, la Cour de
cassation constate que « celui-ci ne constituait qu'un
p rojet de re g roupement de moyens et de réorg a n i s a-
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l ' a rticle L. 2323-13 du Code du travail (Cass. soc.,
15 oct. 1987, n° 85-16.558P).
En revanche, constitue un tel projet :
- l e changement d e matériel inform a t i q u e a y a n t
non seulement pour effet de doter l’entreprise d’un
matériel plus perf o rmant, mais encore de m o d i f i e r
profondément les méthodes de gestion par la
connexion entre les divers matériels inform a t i q u e s
des entreprises du groupe, la multiplication des
t e rminaux au sein de l’entreprise et l’élaboration de
p ro g r a m m e s . Ce changement doit s’établir sur plu-
sieurs années. Chaque secteur doit gérer ses pro p re s
i n f o rmations et est responsable des données qu’il
e n t rera (Cass. soc., 2 juill. 1987, n° 85-18.434P) ;
- le projet visant à doter l'entreprise d'un n o u v e a u
système informatique plus moderne et mieux
a d a p t é a ffectant 600 postes et impliquant une
nouvelle formation (Cass. soc., 28 oct. 1996, 
n° 94-15.914P) ;
- la mise en place dans une banque d'un nouveau
dispositif inform a t i q u e . A u p a r a v a n t, l e s p e r-
sonnels concernés travaillaient dans des serv i c e s
administratifs avec des logiciels et un matériel ins-
tallés dans le cadre d'un précédent plan infor-
matique (Cass. soc., 9 juill. 1997, n° 95-20.294) ;
- la mise en oeuvre d’une pagination assistée par
o rdinateur (PA O ) aboutissant à l’inversion totale
des modalités de la rédaction et de la produc-
tion (Cass. crim., 13 déc. 1994, n° 93-85.092P) ;
- l'acquisition d'une nouvelle rotative aboutissant
à une nouvelle méthode de fabrication du jour-
n a l dans l'entreprise, mettant en oeuvre une c o m-
binaison jusque-là inconnue de techniques
dans l'atelier d'impression, notamment par l'ap-
p o rt massif de l'informatique et de l'automatisme.
Isolément, ces diverses techniques existaient dans
d ' a u t res secteurs de l'entreprise (CA Montpellier,
4 déc. 1995, Comité d'entreprise de la société Midi
Libre c/Sté Midi Libre, RJS 2/96 n° 136).
Dès lors que le changement des technologies mo-
d i f i e l 'o rganisation du travail et les conditions de
t r a v a i l des salariés, la jurisprudence reconnaît un
degré suffisant de nouveauté permettant le re-
cours à un expert.

➡ Voir Numéro juridique « Comité d'entreprise :
moyens d'information-attributions ».  

PROJET IMPORTANT

Le projet élaboré par l'entreprise doit se révéler
i m p o rtant. Les juges du fond précisent en quoi,
au vu des circonstances de l'espèce, le projet d'in-
t roduction d'une nouvelle technologie a une impor-
tance susceptible de justifier l'application de 
l ' a rticle L. 2323-13 (Cass. crim., 22 oct. 1991, n° 8 9 -
85.768P).

Il ne faut pas oublier que le droit à l'expertise se si-
tue dans le cadre d'un texte spécial qui organise la
consultation du comité d'entreprise sur « un pro-
jet important d'introduction de nouvelles techno-
logies ».
Les termes employés le plus fréquemment en ju-
r i s p rudence sont forts : modification profonde des
méthodes, innovation, transformation, mutation
technologique, ru p t u re, etc. Ils évoquent une so-
lution dans la continuité du processus de pro d u c-
tion de l'entreprise. Ils ne vont pas cependant jus-
qu'à suggérer une révolution technologique.

◗Ne constitue pas une innovation technologique :
- la s i m p l e extension d e matériel ou son re m-
placement :

« Le fait de remplacer les appareils d'analyse de la-
b o r a t o i res défectueux ou simplement obsolètes par
des matériels plus perf o rmants, plus sophistiqués
ou le fait d'augmenter le nombre de ces appare i l s
peut sans nul doute perm e t t re d'évoquer une évolu-
tion normale de la technique mais certainement pas
une innovation technologique (…) » (CA Rouen, 
19 juill. 1984, Shell française c/CE, inédit).

- la s i m p l e évolution d ' u n p rocessus de fabri-
cation :

« Attendu qu'il apparaît que le projet de plan dire c-
teur comporte l'utilisation d'un parc de machines
faisant appel à des techniques modernes entraînant
une nouvelle organisation de la production, qu'il a
pour résultat l'introduction de technologies jusque
là inutilisées dans l'établissement de Mâcon ; qu'il ne
saurait s'analyser en une simple évolution d'un pro-
cessus de fabrication (… )» (TGI Mâcon 11 oct. 1984,
réf., Dr. ouvrier 1984, p. 429).

◗ Constitue de nouvelles technologies :
- l a ru p t u re totale ou fondamentale avec les
modes de production antérieurs (TGI Caen, réf.
9 févr. 1984, Dr. ouvrier 1985, p. 353) ;
- la mise en place de techniques de fabrication
ou de procédés nouveaux jusque là i n u t i l i s é s
dans l'entre p r i s e ou l'établissement (CA Colmar,
16 janvier 1985, Dr. ouvrier 1985, p. 139) ;
- l'utilisation d'un p a rc de machines faisant appel
à des innovations technologiques majeure s ( T G I
Mâcon, réf. 11 oct. 1984, CE c/Société Alsthom At -
lantique) ;
- la mise en place de matériel informatique (CA
C h a m b é ry, 28 avr. 1987, Dr. ouvrier 1987, 
p. 350).

◆ Changement de technologies 
déjà introduites
La question la plus délicate est de déterminer quel
degré de nouveauté de la technologie légitime le
d roit à l'expertise. Le changement de technologies
déjà introduites dans l'entreprise peut-il consti-
tuer un projet important d'introduction de nou-
velles technologies ?
L'utilisation dans des conditions nouvelles de tech-
niques déjà en vigueur dans l'entreprise ne consti-
tue pas un projet entrant dans les prévisions de



6 4 Liaisons sociales • Octobre 2010 • Numéros juri d i q u e s

Les experts du comité d’entreprise

C e rtaines décisions font apparaître l'utilité d'un
plan directeur qui révèle la perspective d’un bou-
leversement de l'entreprise (CA Limoges, 25 févr.
1986, Jurisp. soc. UIMM 1986, p. 313). Il s’agit,
non pas d’une mesure isolée, mais d’un projet im-
p o rtant lorsque son ampleur intrinsèque pro d u i t
de nombreuses interrogations et conséquences po-
tentielles ou prévisibles (pour un « projet d'en-
semble » : CA Versailles, 31 oct. 1990, Sté Europe
Falcon Service et autres c/CE) .
L e s juges du fond sont tenus de re c h e rcher l 'i m-
p o rtance réelle d e s m e s u res modificatives ( C a s s .
crim., 15 oct. 1991, n° 90-83.045).
L ' i m p o rtance peut se caractériser par :
- le coût du projet (TGI Paris, réf. 1er juill. 1988 ;
réf.  26 mars et 2 avr. 1986 ; TGI Grenoble, Gaz. Pal.,
tabl. quinq./contrat trav., p. 300 n° 194 et 195) ;
- la portée du projet qui concernera plusieurs ser-
vices (TGI Pontoise, 3 janv. 1990, Dr. ouvrier 1990,
p. 319) ;
- la durée de la mise en oeuvre du projet ;
- la nature des modifications apportées aux mé-
thodes et conditions de travail ;
- la variété et la complexité des décisions à mettre
en oeuvre ;
- le nombre de salariés concern é s .

Dans quel cadre apprécier l’importance du
p rojet ? Le recours à l'expert intervient dans le
c a d re des mécanismes de consultation du comité
d ' e n t reprise ou d'établissement.
Dans la mesure où un comité d'établissement
est préalablement consulté, l'expertise technique
peut être décidée au niveau de l'établissement si un
p rojet important d'introduction de nouvelles tech-
nologies susceptibles d'avoir certaines conséquences
est arrêté par la direction d'un établissement.
Il n'est donc pas nécessaire que le projet concern e
toute l'entreprise : il peut « concerner le personnel
d'un secteur d'activité, d'un service ou d'un atelier
d ' e n t reprise » (Circ. min. n° 12, 30 nov. 1984).
La modification technologique de certains secteurs
seulement peut d'ailleurs avoir une incidence sur
l'ensemble de l'entreprise et justifier l'expert i s e
(TGI Pontoise, 3 janv. 1990, Dr. ouvrier 1990, 
p. 319). En effet, la Cour d’appel d'Aix retient que
t r a n s f o rmer intégralement un service par l'intro d u c-
tion d'une technologie nouvelle re n t re dans les
prévisions légales (CA Aix, Ch. corr. 17 déc. 1992,
CE SIAP Nord,  Dr. ouvrier,  juin 1993, p. 234).

PROJET AYANT 
DES INCIDENCES SOCIALES

Alors même que l'existence d'une nouvelle techno-
logie n'est pas contestée, encore faut-il que cette
nouvelle technologie soit susceptible d'avoir cer-

102 NOTION
Dans la mesure où l’assistance de l’expert inter-
vient dans le cadre de la consultation du comité
d ’ e n t reprise, le critère de l’importance du pro j e t
é c a rte l’ensemble des décisions courantes ou
normales prises par la direction de l’entre p r i s e
qui n’ont pas d’incidence déterminante pour l’en-
t reprise elle-même (sur le plan économique et tech-
nique) ni pour les salariés (du point de leur situa-
tion sociale : emploi, qualification, salaire , e t c . ) .
Selon la jurisprudence, l'obligation de consulta-
tion p rescrite à l'article L. 2323-13 du Code du
travail n'est ni incertaine ni indéterm i n é e . Mê m e
si la loi ne définit pas la notion d'importance, elle
s'apprécie n é c e s s a i re m e n t en fonction des mo-
difications que le projet apport e dans l'organi-
sation et la marche de l'entreprise et des consé-
quences qu'il peut avoir sur l'emploi, l a
qualification, l a r é m u n é r a t i o n , l a f o rm a t i o n
ou les conditions de travail du personnel (Cass.
crim., 3 mai 1994, n° 93-80.911P). 
Ne seront donc pas considérés comme un projet im-
p o rtant : de simples aménagements techniques, le
renouvellement des machines appartenant à la
même génération de matériel, des modifications
de conditions de fabrication n'appelant pas une
t r a n s f o rmation globale ou fondamentale.
A i n s i , ne constitue pas u n p rojet import a n t
d ' i n t ro d u c t i o n d e nouvelles technologies :

- la descente d'installations du premier étage au re z -
de-chaussée d'un bâtiment, le déménagement de ma-
chines de Loire-Atlantique en Savoie, la mise en place
d'automates programmables pour contrôler le flux de
p roduction de l'azote, l'abandon de l'emploi de l'azote
au profit d'une technique de froid classique, la mise
en sous-traitance de l'entretien et le développement
de l'informatique pour la partie commerc i a l e . N é a n-
moins, il s’agit d’ aménagements techniques suscep-
tibles de poser divers problèmes (TGI Nantes, réf. 
27 juin 1985, Denis c/Seges - Cahiers prud'h. 1985,
p. 170),
- la nouvelle organisation de production qui ne
c o n c e rne pas toute l'usine de Caen mais environ 
10 % de son personnel. Si elle fait appel au cours du
p rocessus de fabrication en continu à des techniques
m o d e rnes de traitement informatique, de gestion en
temps réel ou de régulation automatique et d'auto-
matismes, elle n'est pas conçue comme une opéra-
tion entièrement automatique, « robotisée ».

« Attendu ainsi que si les technologies nouvelles
sont utilisées, il n'apparaît pas qu'il s'agit d'un pro-
jet important d'introduction de telles technologies,
conditions envisagées par l'article L. 2323-13 pour
l ' i n f o rmation et la consultation préalables du comité
d'établissement et le recours à un expert rémunéré
par l'entreprise ; que cette notion d'importance ne doit
pas être négligée ; qu'elle implique une transform a-
tion globale et fondamentale des conditions de fabri-
cation ; qu'un tel caractère n'est nullement prouvé par
les documents produits par le comité d'établisse-
ment de Caen (…) » (TGI Caen, réf. 9 févr. 1984, Dr.
ouvrier 1985, p. 353),
- l'installation d'un micro - o rdinateur au service comp-
table, n'ayant pour effet que la suppression ponc-
tuelle d'un seul emploi (Cass. crim., 29 mars 1994, 
n° 93-80.962).
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sont appelées à développer considérablement ces
communications ;
Attendu qu'en conséquence l'introduction de cette
nouvelle technologie aura de façon certaine des
conséquences sur les conditions de travail du person-
nel ; qu'elle est encore susceptible d'avoir des consé-
quences sur l'emploi, la qualification, la rémunéra-
tion ou la formation » (TGI Paris, réf. 25 mai 1984,
Juri-soc. n° 69 - F 60).

105 IMPORTANCE DES MODIFICATIONS
Le degré d'importance des conséquences sur l'em-
ploi, la qualification, la rémunération, la form a-
tion et les conditions de travail du personnel n'est
pas précisé par le texte.
Il s'agit d'une appréciation cas par cas.
Il semble que ces conséquences sociales doivent
ê t re significatives dans un domaine ou un autre
(l'emploi, les qualifications, la rémunération, la
f o rmation ou les conditions de travail) un peu
comme si la notion d'importance devait s'accom-
pagner de l'importance de ses effets sociaux.
« Attendu que le comité ne fournit aucune préci-
sion sur les nuisances et les risques qui, selon son
assignation, vont être multipliés par le nouveau
mode de fabrication, que s'il est certain qu'un ef-
f o rt d'adaptation sera nécessaire de la part des 
200 salariés concernés spécialement en ce qui
c o n c e rne les horaires alternés par équipe au lieu
d'un horaire commun et les cadences de travail in-
h é rentes à une production en continu, cet eff o rt est
le coro l l a i re constant de l'évolution perm a n e n t e
des techniques avec les progrès des sciences et de
l'application de celles-ci au mode de pro d u c t i o n
et à l'amélioration de la productivité ; qu'il ne faut
pas assimiler l'évolution des techniques de pro-
duction à l'introduction importante des technolo-
gies nouvelles, lesquelles marquent une ru p t u re
totale ou tout au moins fondamentale avec le mode
de production antérieur ou la conception même des
mécanismes de production et de l'intervention hu-
maine » (TGI Caen, réf. 9 févr. 1984, Dr. ouvrier
1985, p. 353).
De même, dans une autre aff a i re, une entreprise a
établi un plan de progrès en vue de faire face à des
évolutions techniques et sociales accélérées et  de
m o d e rniser une unité par la réalisation d'un pro-
gramme d'économie à la suite d'une réorg a n i s a-
tion de la gestion et du plan d'inform a t i s a t i o n . L e
juge considère  « qu'il s'agissait ainsi d'un projet im-
p o rtant induisant de nouvelles technologies ayant
des conséquences sur l'emploi, la formation et les
conditions de travail et marquant une ru p t u re to-
tale avec la situation antérieure, que la modification
impliquait une transformation des conditions de fa-
brication et concernait l'ensemble de l'effectif de
l'établissement» (TGI Sarreguemines, réf. 20 mai
1984, CDF Chimie). ■

taines conséquences sociales pour ouvrir droit à
l ' e x p e rt i s e .

103 DE RÉELLES MODIFICATIONS
Toute introduction de nouvelles technologies
n ' o u v re pas droit systématiquement à l'expert i s e .
Selon la circ u l a i re ministérielle du 30 novembre
1984, elles doivent «apporter de réelles modifica-
tions dans la situation du personnel concerné dans
le domaine de l'emploi, de la qualification, de la ré-
munération, de la formation ou des conditions de
travail ».
Il suffit aux termes mêmes de la loi que l'un de ces
facteurs soit concerné (Circ. DRT n° 12 précitée).
On notera que les conséquences en question peu-
vent être favorables ou défavorables (TGI Paris,
21 mai 1984, CE Siège du groupe Zurich France
c/Société Zurich Abri Alpina ; contra mais sans jus-
tification : CA Limoges, 25 févr. 1986, Jurisp. soc.
UIMM 1986, p. 313, qui tire argument pour re j e-
ter la demande d'expertise des conséquences fa-
vorables du projet sur les conditions de travail).
Là encore, il est certain que l'on doit tenir compte
de la finalité de la consultation et du rôle du comité.
Dans les domaines cités par l'article L. 2323-13 du
Code du travail, il ne sera pas question de consul-
ter le comité, organe collectif, à l'occasion de pro-
jet important n'affectant pas la collectivité de tra-
vail ou une part significative de celle-ci. Mais le
p rojet resterait-il important ?

104 RÔLE DU JUGE
Le juge saisi doit veiller à préciser si le projet e s t
b i e n susceptible d 'avoir d e s conséquences so-
c i a l e s . En témoignent, les extraits d’arrêts et de
jugements suivants :

- « Attendu qu'il s'agit donc, en l'espèce, d'un pro j e t
i m p o rtant d'introduction d'une nouvelle technolo-
gie intéressant la marche générale de l'entreprise et
susceptible d'avoir des conséquences sur l'emploi, la
qualification, la rémunération et, plus part i c u l i è re-
ment, sur la formation et les conditions de travail
du personnel » (CA Douai, 31 oct. 1985, Dr. ouvrier
1986, p. 219),

- « L'argumentation de Général Motors relative à
l'innovation technologique a été, avec raison, écar-
tée par le premier juge par des motifs auxquels la
cour se réfère, en soulignant que l'expression em-
ployée par l'article L. 2323-13 du Code du travail ne
doit pas être appréciée abstraitement (…) mais en re-
c h e rchant si les procédés dont l'introduction est en-
visagée sont suffisamment nouveaux par rapport à
ceux antérieurement pratiqués au sein de l'entre-
prise et s'ils sont de nature à exercer une influence
sur la marche générale de celle-ci et notamment sur
l'emploi, la formation et les conditions de travail des
salariés » (CA Colmar, 16 janv. 1985, Dr. ouvrier 1985,
p. 139),

- « Attendu que les relations directes par Vi d é o t e x
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Le Code du travail, comme la jurisprudence, ne
sont pas très expansifs sur le contenu ou les mo-
dalités d'exécution de la mission de l'expert tech-
n i q u e .
Afin de pallier tout conflit entre la direction et le
comité d'entreprise, il est fortement re c o m m a n d é
de déterminer dès le départ dans l'accord :
- précisément le contenu de la mission ;
- les modalités d'accès à l'entreprise et aux lieux né-
c e s s a i res à la réalisation de la mission ;
- les informations fournies à l'expert ;
- l'établissement obligatoire d'un rapport ;
- les dates du terme de la mission et de remise du
r a p p o rt d'expertise ;
- les honoraires de l'expertise.  
En cas de désaccord, il convient de demander au
président du tribunal de grande instance de fixer
le contenu et les conditions d'exécution de la mis-
s i o n .

ÉTENDUE DE LA MISSION

106 DÉFINITION PAR LE COMITÉ 
D ' E N T R E P R I S E

L'étendue de la mission confiée à l'expert en cas de
p rojet important d'introduction de nouvelles tech-
nologies n'est pas définie par la loi. 
C'est au comité d'entreprise, ou plus exactement à
ses membres élus statuant à la majorité, qu'il appar-
tient, dans chaque cas et en accord avec l'employeur,
de le faire (C. trav., art. L. 2325-38). L' étendue de
la mission confiée à l'expert est fonction de la na-
t u re et de l'importance du projet, mais également
des points sur lesquels le comité souhaite être
éclairé, qu'il s'agisse des aspects strictement tech-
niques du projet ou de ses conséquences sur l'em-
ploi, la qualification, la rémunération, la form a-
tion ou les conditions de travail du personnel.

107 RÔLE DU JUGE EN CAS DE DÉSACCORD
Si un accord entre l’employeur et la majorité des
m e m b res élus ne peut être trouvé quant à l'étendue
de la mission de l'expert, c'est le président du tri-
bunal de grande instance statuant en urgence qui
la précise (C. trav., art. L. 2325-38). Il tient alors
compte du projet soumis à la consultation du co-
mité, des souhaits exprimés par ce dernier et des
o b s e rvations éventuelles de l'employeur.
En ce sens, les décisions concluant au bien-fondé
de la demande d'expertise et désignant l'expert ,

c o m p o rtent une définition de sa mission, notam-
ment :

◗ Analyser et commenter l'installation des nou -
veaux moyens techniques (machines et méthodes
de travail) ayant pour but de fabriquer le nou -
veau produit :
- décrire les projets de formation visant à une ré-
adaptation du personnel de l'entreprise en précisant
les étapes de passage de l'ancienne à la nouvelle
fabrication ;
- de façon générale déterminer les conséquences du
p rojet sur l'emploi, la qualification, la rémunéra-
tion, la formation ou les conditions de travail du
personnel (TGI Strasbourg, réf. 24 mai 1984, Dr. ou -
vrier 1985, p. 427).

◗ Après s'être fait communiquer les documents
utiles et avoir entendu les parties et leurs obser -
vations, procéder à l'étude du plan industriel
c o n c e rnant un établissement. C ’ e s t - à - d i re,  fourn i r
toutes informations techniques et tous éléments
p e rmettant de donner un avis sur ce projet en ana-
lysant ses conséquences sur l'emploi, la qualifica-
tion, la rémunération et les conditions de travail du
personnel (TGI Mâcon, réf. 11 oct. 1984, Dr. ouvrier
1985, p. 429).

◗D é c r i re sommairement le système inform a t i q u e
laser :
- déterminer les conséquences du projet d'implan-
tation de ce système sur l'emploi, la qualification,
la rémunération, la formation et les conditions de
travail du personnel ;
- analyser et commenter les dispositions que l'em-
ployeur envisage de pre n d re pour faire face à ses
conséquences (TGI Chambéry, réf. 18 nov. 1986, Dr.
ouvrier 1987, p. 351).

L ' e x p e rtise ne peut porter que sur les aspects tech-
niques o u sur les conséquences sur l'emploi, l a
qualification, l a rémunération, l a f o rm a t i o n
ou les conditions de travail du personnel, de l'in-
t roduction de nouvelles technologies dans l'entre-
prise. Une m i s s i o n dont le contenu est l'enjeu i n-
dustriel, juridique, e t é c o n o m i q u e est t rop étendu.
En effet, la mission de l'expert en nouvelles tech-
nologies ne peut englober l'analyse de toutes les
conséquences de leur introduction dans l'entre-
prise (CA Paris, 30 oct. 1995, RATP c/CRE RATP).

L’EXERCICE DE LA MISSION

www w k-r h . f r
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MOYENS 
Pour exercer la mission telle que définie par ac-
c o rd entre l'employeur et la majorité des membre s
élus du comité, ou à défaut par le président du tri-
bunal de grande instance, l'expert désigné dispose
de certains moyens qui lui sont reconnus par la
l o i .

108 LIBRE ACCÈS DANS L'ENTREPRISE
L’ expert technique a libre accès dans l’entreprise ( C .
trav., art. L. 2325-39). 
O u t re les locaux mis à la disposition du comité
d ' e n t reprise, cela concerne t o u s les l o c a u x de l'e n-
treprise que l'expert peut estimer utile de visiter
pour l'exercice de sa mission, parmi lesquels bien
sûr les ateliers ou installations où doivent être
mises en oeuvre les nouvelles technologies.
Ce droit comporte cependant les mêmes limites
que celles applicables à l' e x p e rt - c o m p t a b l e , q u ' i l
s'agisse de l'accès aux locaux dont la visite ne se-
rait pas utile à l'accomplissement de la mission
confiée, du respect des heures d'ouvert u re ou de
fonctionnement de l'entreprise ou des serv i c e s
c o n c e rnés, ou encore de l'obligation de re s p e c t e r
les règles ou pro c é d u res en vigueur concern a n t
l'accès à l'entreprise elle-même ou à certains de ses
locaux, pro c é d u res administratives ou règles de
sécurité notamment (voir n° 53).
Le libre accès dans l'entreprise étant justifié par la
mission de l'expert, il est limité à sa réalisation. Il
doit lui perm e t t re d'avoir accès à toute source d'in-
f o rmation en vue de l'établissement, en connais-
sance de cause, de son rapport. 

109 INFORMATIONS DÉTENUES 
PAR LE COMITÉ D'ENTREPRISE

L ' e x p e rt technique dispose des éléments d'inform a-
tion c o n c e rnant le projet d'introduction de nou-
velles technologies et ses conséquences sur l'em-
ploi, la qualification, la rémunération, la form a t i o n
ou les conditions de travail du personnel, remis a u x
m e m b res du c o m i t é un mois avant la réunion a u
cours de laquelle il doit être consulté. Dans le cas
d'une mise en oeuvre de mutations technologiques
rapides et importantes, le plan d'adaptation trans-
mis au comité d'entreprise doit aussi l'être à l'ex-
p e rt (C. trav., art. L. 2323-13 ; C. trav., art. L. 2323-
14). 
En dehors de ces éléments d'information, la loi ne
reconnaît pas à l'expert un pouvoir d'investigation
comparable à celui de l'expert - c o m p t a b l e . A i n s i ,
le Code du travail ne lui permet pas d'accéder à
d ' a u t res documents que ceux communiqués au
comité. 
Cependant, certaines décisions de tribunaux de
grande instance prévoient la communication à l'ex-
p e rt des « documents utiles » à la réalisation de sa
m i s s i o n (TGI Paris, réf. 25 mai 1984, Juri-soc. 

n° 69, F 60 ; TGI Mâcon, réf. 11 oct. 1984, Dr. ou -
vrier 1985, p. 429).
Ces décisions sont plus avantageuses pour les co-
mités d'entreprise que les dispositions légales.
En effet, si l'expert estime que les inform a t i o n s
communiquées au comité d'entreprise ne lui per-
mettent pas de formuler les avis qui lui sont deman-
dés dans le cadre de sa mission, il ne peut qu'en faire
état dans son rapport ou d e m a n d e r le cas échéant,
par l'interm é d i a i re du comité, c e rtaines i n f o rm a-
tions complémentaires sans pouvoir exiger, sauf
a c c o rd de l'employeur, d'accéder directement à ces
i n f o rm a t i o n s .
Il peut demander au comité de lui communiquer
les diff é rentes informations transmises par l'em-
ployeur excepté, sans autorisation préalable de ce
d e rn i e r, celles frappées d'une obligation de secre t
ou de discrétion.

110 CONTACTS AVEC LES MEMBRES DU CE 
ET RÉUNIONS PLÉNIÈRES DU COMITÉ
◆ Début de mission
Aucune disposition légale n'interdit à l'expert de
re n c o n t re r, en début comme en cours de mission,
les membres du comité d'entreprise dès l'instant où
ces derniers peuvent disposer, dans le cadre de leur
crédit d'heures, du temps nécessaire à de telles re n-
c o n t res. 
Dans la mesure où l'étendue de la mission de l'ex-
p e rt est fonction de ce que souhaitent les membre s
élus du comité, de tels contacts peuvent s'avérer in-
dispensables avant même que la mission lui soit
c o n f i é e . Si, pour quelque cause que ce soit, la de-
mande d'expertise n'est pas en définitive re t e n u e ,
le temps consacré par l'expert pressenti à ces
contacts préalables n'aura pas à lui être rémunéré
par l'entre p r i s e .

◆ Terme de la mission
En fin de mission, une réunion préparatoire à la
réunion plénière du comité d'entre p r i s e est éga-
lement concevable, comme pour l'expert - c o m p-
table. 
Si un doute a pu exister sur le débiteur des hono-
r a i res de l'expert au cours de cette réunion. Il in-
combe à l'employeur de les payer et non au comité
d ' e n t reprise (Cass. soc., 8 nov. 1994, Dr. social 1995, 
p. 73, arrêt rendu au sujet du recours à un expert -
comptable). 

◆ Réunion du comité d'entreprise
Quant à la présence de l'expert à la réunion p l é n i è re
du comité consacrée à l'examen du rapport et à la
f o rmulation de son avis dans le cadre de la pro c é-
d u re de consultation (C. trav., art. L. 2323-13 ; C.
trav., art. L. 2323-14), elle ne saurait être écart é e ,
bien que prévue par aucun texte. 
Selon la chambre criminelle de la Cour de cassation
le comité peut imposer, par un vote majoritaire, la
p a rticipation de l'expert-comptable à une réunion
consacrée à la discussion d’un dossier transmis par
l u i . Ce principe peut être retenu s’agissant de l’ex-
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p e rt technique (Cass. crim., 25 mai 1983, n° 82-
92.80P). 
C’est en ce sens que se prononce la circ u l a i re mi-
nistérielle du 30 novembre 1984 ( C i rc. DRT n° 12,
non publiée au JO) :
« Il (l’expert) peut assister à la réunion du comité
d ' e n t reprise consacrée à l'examen du projet d'intro-
duction de nouvelles technologies ».

111 CONTACTS AVEC LE PERSONNEL
Pas plus que pour l'expert-comptable, le Code du
travail ne prévoit la possibilité pour l'expert tech-
nique de s'entre t e n i r, dans le cadre de sa mission,
avec les membres du personnel de l'entreprise. 
C o n c e rnant l'expert-comptable, le tribunal de
grande instance de Paris considère qu' « en l'état des
textes et de la volonté du législateur », sa mission
ne peut comporter « des pouvoirs d'audition ou
d ' i n t e rrogation du personnel ». Cette position est
transposable à l'expert technique (TGI Paris, réf.
20 juill. 1984, Dr. social 1985, 8, obs. J. Savatier).
S'il souhaite pre n d re contact avec des salariés, parc e
qu'il l'estime utile pour sa mission, il doit préala-
blement demander l'autorisation à l'employeur.

OBLIGATIONS 

112 EXÉCUTION DE LA MISSION CONFIÉE
L'étendue de sa mission ayant été définie par accord
e n t re l’employeur ou, à défaut, par décision du tri-
bunal de grande instance, l'expert désigné en ap-
plication de l'article L. 2325-38 du Code du travail
doit l'exercer conformément aux prévisions de cet
a c c o rd ou de cette décision.
A défaut sa responsabilité à l'égard du comité
d'entreprise p o u rrait être engagée, indépendam-
ment des conséquences sur sa rémunération.
Si un délai lui a été i m p a rt i, il devra bien évidem-
ment être re s p e c t é . Le non-dépôt par l'expert de
ses conclusions dans le délai prévu et accepté, ne
saurait contraindre l’entreprise à diff é rer la date de
la réunion de consultation du comité d'entre p r i s e
initialement prévue.
Bien que la loi ne le prévoie pas expressément, l a
mission confiée à l'expert donne lieu en pratique,
comme pour l'expert - c o m p t a b l e , à l'établissement
d ' u n rapport transmis à l’employeur et au co-
mité. Un tel rapport permet à l'expert de commu-
niquer au comité le résultat de ses études ou ana-
lyses. 
En outre, l'accord qui définit l'étendue de la mis-
sion, comme la décision éventuelle du président du
tribunal de grande instance, peuvent expre s s é m e n t
prévoir l'établissement d'un tel rapport . O n
constate, au travers des décisions rendues, qu'en gé-
néral c'est effectivement le cas.

En ce sens notamment :
- TGI Paris, réf. 25 mai 1984, Juri-soc. n° 69, F 60 : 
« Sursoyons à statuer sur le surplus jusqu'au dépôt
du rapport »,

- TGI Mâcon, réf. 11 oct. 1984, Dr. ouvrier 1984, 
p. 429 : « Disons que l'expert dressera rapport de ses
opérations dont il remettra copie au comité d'éta-
blissement, à la direction et qu'il déposera son rap-
p o rt au gre ffe de ce tribunal dans les deux mois de
sa saisine»,  
- TGI Chambéry, réf. 18 nov. 1986, Dr. ouvrier 1987, 
p. 351 : « Dit que dans les deux mois de sa saisine l'ex-
p e rt remettra son rapport au comité d'entreprise de
la Caisse primaire d'assurance maladie de la Savoie
et en adressera une copie à ladite caisse avec l'état de
ses frais et honoraires ».

◆ Secret professionnel et discrétion
A la diff é rence de l'expert-comptable, l'expert tech-
nique peut ne pas être tenu de par son statut ou sa
p rofession à une obligation générale de secret pro-
fessionnel. Ainsi, les dispositions de l'article 
L. 2325-42 du Code du travail selon lesquelles les
e x p e rts sont tenus aux obligations de secret et de
discrétion telles que définies à l'article L. 2325-5
p rennent une importance part i c u l i è re. 
Elles ont pour effet de soumettre l'expert aux mêmes
obligations de secret et de discrétion que les
m e m b res du comité d'entreprise à savoir, selon
l ' a rticle L. 2325-5 :
- secret professionnel pour toutes les questions
relatives aux procédés d e fabrication ;
- obligation de discrétion à l'égard des informa-
tions à c a r a c t è re confidentiel et présentées
comme telles par l'employeur.

◆ Procédé de fabrication
Compte tenu de la nature des missions suscep-
tibles de lui être confiées, l'expert technique est
c e rtainement, parmi les experts auxquels le co-
mité d'entreprise peut avoir recours, celui pour le-
quel l'obligation de secret professionnel pour les
questions relatives aux procédés de fabrication
peut trouver le plus souvent à s'appliquer. 
A la diff é rence des informations à caractère confi-
dentiel, il n'est pas nécessaire, s'agissant des pro-
cédés de fabrication, que l’employeur rappelle ex-
p ressément l'obligation de secret pour que sa
violation par l'expert engage sa responsabilité non
seulement au plan civil (réparation du préjudice
subi par l'entreprise) mais également au plan pé-
nal sur la base de l’article 226-13 du Code pénal.
Néanmoins, ce rappel peut être utile en pratique.

◆ Informations données 
comme confidentielles par l'employeur
L'obligation de discrétion à l'égard des informa-
tions à caractère confidentiel concerne celles qui
ont été présentées comme telles par l’employeur. 
Dans la mesure où l'expert technique n'a norma-
lement accès qu'aux informations fournies au co-
mité d'entreprise, c'est en pratique lors de la com-
munication au comité de ces informations que
l'employeur devra re q u é r i r, s'il le juge utile, la
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discrétion de ses membres.
Elle s'applique ensuite à l'expert sans qu'il soit
nécessaire de le lui rappeler expressément.

◆ Obligation à l'égard des tiers
S'agissant de l’obligation de secret et de discré-
tion à l’égard des tiers, le problème ne se pose pas
dans les mêmes termes que pour l'expert-comp-
table. 
L ' e x p e rt technique n'ayant accès qu'aux inform a-
tions dont le comité d’entreprise a connaissance,
ce n'est qu'à l'égard des tiers que peuvent tro u v e r
à s'appliquer ces obligations de secret et de discré-
tion.
Toutefois, si l'employeur a communiqué à l'ex-
pert, à titre confidentiel, des informations qui ne
relèvent pas de la compétence du comité, elles
ne doivent pas lui être transmises par l'expert.

R É M U N É R A T I O N

113 PAR L'ENTREPRISE OU LE COMITÉ 
D ' E N T R E P R I S E
L’ expert technique est, comme l'expert - c o m p t a b l e ,
rémunéré par l'entreprise ( C . t r a v., art . L . 2 3 2 5 -
40). 
Il donne également compétence au président du tri-
bunal de grande instance en cas de litige sur la ré-
munération (alinéa 2).
Ces dispositions de l'article L. 2325-40 ne concer-
nent bien évidemment que les experts désignés en
application des articles L. 2325-35 et L. 2325-38.
Si les conditions de recours à un tel expert ne sont
pas remplies, un comité d'entreprise décide à pro-
pos de l'introduction de nouvelles technologies de
f a i re appel à un e x p e rt libre en application de l'ar-
ticle L. 2325-41, sa rémunération est prise en charg e
par le comité sur son budget de fonctionnement.
Comme pour l'expert-comptable, la rémunération
de l'expert technique est à la charge de l'entre p r i s e
et est fonction du travail fourni et du s e rv i c e
re n d u. Elle ne peut donc être déterminée avec pré-
cision qu'après achèvement de la mission.
L e président d u tribunal d e grande instance
peut arbitrer un désaccord sur la nécessité d'une
e x p e rtise, le choix de l'expert ou l'étendue de la

m i s s i o n . Néanmoins, il n'a pas la possibilité de
fixer à cette occasion le montant de sa rémunéra-
tion (C. trav., art. L. 2325-38).
Il peut simplement, s'il est saisi à cette fin, allouer
une provision à valoir sur la rémunération de
l'expertise.

En ce sens notamment : TGI Mâcon, réf. 11 oct. 1984,
D r. ouvrier 1985, p. 429 ; TGI Paris, réf. 25 mai 1984,
Juri-Social n° 69, F 60 ; TGI Strasbourg, réf. 
24 mai 1984, Dr. ouvrier 1984, p. 427.

114 ACCORD PRÉALABLE
Dans la mesure où le recours à l'expert technique
résulte d'un accord entre l'employeur et la majo-
rité des membres élus du comité, rien n'interdit
que cet accord prévoie le montant des honoraire s
correspondant à la mission dont il définit l'éten-
due. 
Afin de déterminer le coût de l'expertise, il est
souhaitable que l'expert, préalablement à tout
commencement d'exécution, établisse une l e t t re
de mission a rrêtant approximativement la durée
et le montant de ses honoraires. 
En pareil cas, l'employeur est lié par ce montant fixé
ou estimé, sauf à démontrer que la mission n'a pas
en fait été exécutée selon les prévisions de l'ac-
c o rd . Le président du tribunal de grande instance
statuant en urgence pourra alors être saisi. ■

Contestation de la rémunération par l'employeur

Lorsque les honoraires de l'expert n'ont pas été fixés dès l'origine, l ’ e m p l o y e u r
peut contester, a p r è s achèvement de la mission, le montant réclamé. L e
président du tribunal de grande instance tranche et fixe, en tant que
juge du fond, le montant des honoraires. 
Saisi à l'initiative de l’employeur ou plus fréquemment à celle de l'expert ,
mais non du comité, le président du tribunal de grande instance arrête sa
décision en fonction du travail fourni, de sa complexité, de sa qualité, ainsi
que des taux de facturation pratiqués. Les règles relatives à la fixation de
la rémunération de l'expert-comptable sont transposables et notamment
la possibilité de solliciter l'avis de toute personne qualifiée, expert judiciaire
ou autre .
En ce qui concerne enfin les frais engagés par l'expert pour l'accomplis-
sement de sa mission et notamment les frais de déplacement, la question
de leur prise en charge par l'entreprise au titre de la rémunération se pose
dans les mêmes termes que pour l'expert-comptable du comité d'entre-
prise (voir n° 79 et s.).
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Le comité peut faire appel à deux types d'expert s
en fonction de la nature des missions qui leur sont
confiées :

◗ les uns interviennent pour des missions institu -
t i o n n e l l e s : ce sont l'expert-comptable (dans les
cas prévus à l'article L. 2325-35 du Code du tra -
vail, voir n° 1 et s.) et l'expert technique dans le
cas prévu à l'article L. 2325-38 (voir n° 80 et s.).
Leurs pouvoirs d'investigation sont larges, aussi
bien à l'égard des documents que des locaux aux-
quels ils ont accès, et leur rémunération est ac-
quittée par l'entreprise ; 

◗ les autres interviennent pour des missions stric -
tement contractuelles : le mandat confié au co-
mité d'entreprise a pour objet d'assurer l'expre s s i o n
collective des salariés, permettant la prise en compte
p e rmanente de leurs intérêts dans les décisions re-
latives à la gestion et à l'évolution économique et
f i n a n c i è re, à l'organisation du travail, à la form a t i o n
p rofessionnelle et aux techniques de production ( C .
trav., art. L. 2323-1). Cette mission l'amène à pré-
senter des vœux à l'occasion des informations pé-
riodiques qu'il reçoit et des avis préalablement aux
décisions unilatérales de gestion intéressant la vie
économique (C. trav., art. L. 2323-6) et les condi-
tions de travail (C. trav., art. L. 2323-27). Doté
pour ces activités de la personnalité civile (C. trav. ,
a rt. L. 2325-1), il peut, en outre, pour préparer ses
réunions plénières, avoir recours à tout expert de
son choix (C. trav., art. L. 2325-41). Il peut rému-
n é rer ce dernier puisqu'il dispose d'un budget de
fonctionnement égal à 0,2 % de la masse salariale
b rute (C. trav., art. L. 2325-43).

« Le comité d'entreprise peut faire appel à tout ex-
p e rt rémunéré par ses soins pour la préparation de
ses travaux. Le recours à un expert donne lieu à dé-
libération du comité. L'expert choisi par le comité dis-
pose des documents détenus par celui-ci. Il a accès
au local du comité, et, dans des conditions définies
par accord entre l'employeur et la majorité des
m e m b res élus du comité, aux autres locaux de l'en-
t reprise » (C. trav., art. L. 2325-41). 

DÉSIGNATION 
115 PRINCIPE

S’agissant de la désignation de l’expert, les pro-
blèmes qui se posent concernent la qualité de ce-
lui auquel on veut avoir recours,  la forme de la
désignation,  l'objet précis de la désignation du co-
mité et l'institution pouvant recourir à l'expert .

116 QUALITÉ DE L'EXPERT
Aucune condition n'est exigée de l'expert choisi
par le comité pour l'aider dans la préparation de ses
t r a v a u x .
Il peut s’agir de toute personne ayant une compé-
tence part i c u l i è re dans les domaines où il aura à in-
t e rv e n i r, notamment tout permanent ou collabo-
r a t e u r d'une organisation syndicale à condition
qu'il ne soit pas désigné à ce titre mais compte tenu
de ses qualités de juriste, de financier, de comptable,
d'économiste, etc. A défaut d'une telle compétence,
la désignation pourrait être utilement critiquée car
ne correspondant pas à l'objectif de l'article L. 2325-
41 du Code du travail, qui est de perm e t t re au co-
mité, par le recours à une personne qualifiée 
« d'exercer plus efficacement les attributions éco-
nomiques et socio-économiques qu'il détient, no-
tamment en vertu des articles L. 2323-6 et L. 2323-
78 » (Circ. DRT n° 12, 30 nov. 1984).
Il peut s'agir aussi bien d'une personne salariée
de l'entreprise qu'extérieure à celle-ci. Dans ce
d e rnier cas, elle peut être aussi bien une personne
physique qu’une personne morale exerçant une
activité économique dans le domaine pour lequel
l ' e x p e rtise s'avère nécessaire .
Les experts-comptables et les experts techniques
peuvent être choisis comme e x p e rts contractuels,
en particulier pour des missions de même nature
que celles auxquelles ils peuvent être appelés en ap-
plication des articles L. 2325-35 à L. 2325-37,
lorsque les conditions ne sont pas réunies pour
que la mission puisse être considérée comme insti-
tutionnelle (voir n° 1 et s. et n° 80 et s.). En pare i l
cas, et d'une manière générale, chaque fois qu'il est
fait appel à l'un de ces experts, ce dernier ne dis-
pose que des moyens et du statut des experts libre-
ment choisis, et non des moyens qui leur sont re c o n-
nus par la loi en cas d'expertise obligatoire. 

117 QUI PEUT RECOURIR À L'EXPERT ?
◆ Entreprise à structure complexe
Les fonctions du comité d'entreprise dans l'ord re
économique et professionnel étant exercées, en cas
de stru c t u re complexe, aussi bien par le c o m i t é
d ' é t a b l i s s e m e n t (dans les limites des pouvoirs du
chef d'établissement qui le préside) que par le co-
mité central d'entre p r i s e, le recours à l'expert
est possible, tant par le comité d'établissement que
par le comité central d'entreprise, même si l’art i c l e
L . 2325-41 du Code du travail sur l’expert ne vise
que le comité d’entre p r i s e . De même, le comité
commun constitué entre plusieurs sociétés juridi-
quement distinctes peut recourir à un expert, dès
lors qu'est constatée l'existence d'une unité écono-
mique et sociale.
La mission de l'expert est notamment condition-

L’EXPERT LIBRE
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née par la capacité de l'institution à financer sa ré-
munération sur le seul budget de fonctionnement.
Ainsi se pose avec une certaine acuité la diff i c u l t é
de répartir (à défaut de dispositions légales définis-
sant au moins une solution de droit commun) la
subvention de 0,2 % entre les deux niveaux de re-
présentation du personnel.

◆ Carence de CE dans une entreprise 
de 50 salariés et plus
Les délégués du personnel peuvent être amenés,
en cas de carence du comité, à exercer les missions
incombant au comité en matière économique et
p rofessionnelle. Ils peuvent avoir recours aux ex-
p e rts rémunérés par l’employeur dans les conditions
prévues aux articles L. 2325-35 et suivants ( C .
trav., art. L. 2313-13).
Ils peuvent également recourir aux experts pour des
missions contractuelles dès lors qu'ils disposent
d'un budget de fonctionnement en application de l'ar-
ticle L. 2313-13 alinéa 6 du Code du travail : 
« Le budget de fonctionnement dont le montant est
d é t e rminé à l’article L. 2325-43 est géré conjointe-
ment par l’employeur et les délégués du person-
n e l » .
Ce texte peut toutefois être source de diff i c u l t é s
dans la mesure où la gestion est conjointe avec
l ' e m p l o y e u r, et non pas autonome.
A notre avis, la notion de gestion conjointe ne peut
empêcher les délégués du personnel de recourir à
un expert pour une mission contractuelle. Elle si-
gnifie simplement qu'ils doivent tenir compte de
l'avis de l'employeur (exprimé en pratique par un
vote) pour l'affectation d'une partie du budget à
une telle dépense.

118 FORME DE LA DÉSIGNATION
La désignation de l’expert intervient en deux temps.
Tout d'abord, le principe même du recours à un
e x p e rt donne lieu à délibération du comité. E n-
suite, il est procédé au choix de la personne, phy-
sique ou morale (C. trav., art. L. 2325-41).
La décision de recourir à un expert est une réso-
lution du comité, prise en séance ord i n a i re, à la
majorité des membres présents conformément à
l ' a rticle L. 2325-18 (v. également Circ. DRT n° 12,
30 nov. 1984).
De même, le comité choisit l'expert par une réso-
lution. La nature même de la mission de l'expert ,
à savoir aider le comité à exercer efficacement ses
fonctions dans l'ord re économique (fonctions dans
lesquelles le comité agit en tant que délégation du
personnel) a nécessairement comme conséquence
que le président ne participe au vote ni en ce qui
c o n c e rne le principe du recours à l'expert, ni à pro-
pos du choix de sa personne (C. trav., art. L. 2325-
18). 

119 OBJET DE LA DÉSIGNATION
La mission de l'expert est de faciliter la prépara-
tion des travaux du comité. Elle ne doit pas pour

autant être obligatoirement ponctuelle, c'est-à-dire
liée à un ord re du jour et aux questions qui y figu-
rent. On peut très bien concevoir une mission à
durée déterminée ou indéterm i n é e, portant sur
toutes les questions de la compétence de l'expert
mises à l'ord re du jour des réunions du comité
dans ce même temps. Ainsi, un comité d'entre-
prise peut décider d'adhérer à un centre de docu-
mentation économique et d'assistance technique lui
f o u rnissant ces prestations d'expertise au fur et à
m e s u re de ses besoins (TGI Créteil, réf. 9 mars
1983, voir à ce sujet M. Cohen, Dr. social, mai 1984).

En tout état de cause, si la mission faisant l'objet
d'un contrat avec l'expert est permanente, le chan-
gement de majorité au sein du comité ne peut pas être
considéré comme une cause de ru p t u re anticipée li-
cite des relations avec l'expert, sauf pour ce dern i e r.
Il peut, en effet, arrêter son intervention dès que le
climat de confiance et son indépendance ne sont
plus garantis.

La seule limite à la fixation par le comité de l'ob-
jet de la mission est qu'elle se rapporte strictement
aux attributions de l'institution en matière éco-
nomique, professionnelle et sociale. En outre les
honoraires peuvent être acquittés par prélève-
ment sur le seul budget d e f o n c t i o n n e m e n t . Il ne
faut pas, cependant, que le recours à de tels org a-
nismes détourne le budget de fonctionnement de
son objet. Tel serait le cas si l'organisme en ques-
tion a comme mission une assistance à l'activité
s y n d i c a l e .
La mission de l'expert pouvant coûter plus cher
que le budget d'une année, le ministre du Tr a v a i l
admet la validité du report du solde de la sub-
vention d'une année sur l'autre . En revanche, il
est i m p o s s i b l e au comité, en cas d'insuff i s a n c e
d'actifs, de puiser sur le budget des activités so-
ciales et culturelles.

CONTENU DE LA MISSION
120 PRINCIPE

La mission de l'expert libre doit simplement s ' i n s-
c r i re dans le c a d re des fonctions exercées par le co-
mité en matière économique et professionnelle,
telles que ces fonctions sont définies, pour l'essen-
tiel, aux articles L. 2323-6 à L. 2323-78 du Code
du travail, ce qui relève d'un domaine très larg e .
A défaut, la décision du comité d'entreprise se-
rait critiquable et pourrait être annulée par déci-
sion judiciaire . Ce serait alors le tribunal de grande
instance statuant selon le droit commun qui au-
rait à connaître du litige et non le président de ce
tribunal statuant en la forme des référés. En re-
vanche, en fonction de l'urgence, la voie du référé
est, bien sûr, possible. Cette action pour annulation
p o u rrait être intentée même si l'expert n'est pas
rémunéré pour la mission qu'il effectue, dès lors que
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cette dern i è re se situe en dehors du cadre de com-
pétence du comité.
Le texte de l'article L. 2325-41 précisant que le co-
mité peut faire appel à tout expert « pour la prépa-
ration de ses travaux » ne doit pas être interprété
strictement. Si un tel recours doit « donner lieu à
délibération du comité d'entreprise », il n'est pas,
à notre avis, nécessaire de trouver dans l'ord re du
jour de la réunion où la décision est prise, la jus-
tification précise du mandat de l'expert. 
Par travaux du comité, il y a lieu d'entendre l'en-
semble des t â c h e s auxquelles ses membres sont
conviés pour assurer efficacement l e s attribu-
tions de l'institution.
De la même manière que la formation économique
initiale doit aider à la compréhension des méca-
nismes économiques et financiers, le recours par
le comité d’entreprise aux services d'un expert afin
d’avoir un éclairage permanent sur tel ou tel pro-
blème de sa compétence correspond bien à l'objet
assigné à son recours par l'article L. 2325-41. 
Sur décision du comité, la mission de l ' e x p e rt p e u t
ê t re d 'assister dans son travail toute c o m m i s s i o n
créée par lui, en particulier les commissions obli-
g a t o i res légalement ou conventionnellement, parm i
lesquelles, bien sûr, la commission économique,
dans les entreprises dont l'effectif justifie sa mise
en place.
A notre sens, le comité peut aussi, en application
de l'article L. 2325-41, demander à un expert libre
de vérifier les comptes relatifs à ses activités so-
ciales et culture l l e s .
En effet, le comité d’entreprise est chargé de la ges-
tion annuelle des activités sociales et culture l l e s
(C. trav., art. R. 2323-21).

DURÉE DE LA MISSION

121 AUCUN DÉLAI
Aucune disposition n'impose un délai minimum ou
maximum. C'est au comité d'entreprise de le fixer. 

MOYENS MIS EN OEUVRE

122 PRINCIPE 
C o n t r a i rement aux experts requis pour des missions
institutionnelles dont les pouvoirs d'investigation
sont élargis, l'expert choisi par le comité d'entre p r i s e
pour l'aider dans la préparation de ses travaux ne
peut étendre son action au-delà des pro p res limites
du comité. Cette diff é rence de traitement tend à dé-

m o n t rer que, pour le législateur, l'action menée
par l'expert-comptable ou l'expert technique, bien
qu'initiée par le comité d'entreprise, s'inscrit dans
l'intérêt général de l'entreprise. Au contraire, le ca-
r a c t è re contractuel de la mission d'expert prévue
par l'article L. 2325-41 fait que celle-ci n'est desti-
née qu'à faciliter la défense des intérêts part i c u-
liers des salariés pris collectivement. 

◆ Accès aux documents et aux locaux
« L'expert choisi par le comité dispose des docu-
ments détenus par celui-ci. Il a accès au local du co-
mité d'entreprise et, dans des conditions définies
par accord entre l'employeur et la majorité des
m e m b res élus du comité, aux autres locaux de l'en-
t reprise » (C. trav., art. L. 2325-41 al. 3). 

◗ Documents
L ' e x p e rt choisi par le comité d’entreprise dispose
des documents détenus par ce dern i e r.
Même si rien n'est prévu sur le sujet dans le Code
du travail, rien n'interdit qu'une règle instaurée
dans l'entreprise permette l'accès à d'autres docu-
ments dans l'intérêt de la mission de l'expert. 
Au demeurant, elle s'inscrirait dans l'esprit de l'ar-
ticle L. 2325-4, d'où il résulte que les règles du
Code du travail relatives au fonctionnement ou
aux pouvoirs du comité d'entreprise, ne font pas
obstacle aux dispositions conventionnelles ou aux
usages plus favorables en la matière .

◗ Locaux
- Local du comité d'entreprise
L ' e x p e rt a un accès de droit au local du comité
d ' e n t reprise et à tous les autres locaux qui lui sont
attribués. L'employeur ne saurait en interd i re l'ac-
cès. 
- Autres locaux
Par accord collectif ou usage, il est possible d'étendre
la faculté d'accéder, pour l'expert, à d'autres locaux
que ceux du comité d'entreprise ( C . t r a v., art .
L. 2325-4).
Il nous semble donc que l'employeur doit nécessai-
rement engager une négociation avec les re p r é s e n-
tants élus du comité en vue de définir dans quelles
conditions l'accès aux autres locaux de l'entre p r i s e
est possible. Toutefois cette obligation de négo-
c i e r, n'est pas une obligation de conclure .
Le but de cette négociation, qui nous paraît obli-
g a t o i re, est de préciser les règles à respecter par
l ' e x p e rt libre, compte tenu des spécificités de l'en-
t reprise considérée (non-divulgation des secre t s
de fabrication auxquels cet expert aurait accès,
h e u res pendant lesquelles il exercera sa mission,
modalités de ses déplacements à l'intérieur de l'en-
t reprise, etc.).

◆ Assistance à la réunion du CE c o n s a c r é e
à l’examen du rapport
L’ expert libre peut assister à la réunion du comité
d ’ e n t reprise consacrée à l’examen de la question
sur laquelle il a établi son rapport si la majorité
des membres le souhaite et si l’employeur ne s’y op-
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pose pas (Cass. soc., 22 nov. 1988, n° 8 6 - 1 3 . 3 6 8 P ;
Cass. crim, 26 avr. 1988, n° 86-95.566P).

◆ Respect du secret professionnel
et de l’obligation de discrétion
Dans l'exercice de ses missions, l'expert libre est sou-
mis aux règles de secret professionnel en ce qui
c o n c e rne les procédés de fabrication et d'obliga-
tion de discrétion à l'égard des informations pré-
sentant un caractère confidentiel et données comme
telles par l’employeur ou son re p r é s e n t a n t .
Les membres du comité d’entreprise sont soumis
à ces obligations (C. trav., art. L. 2325-5).
C o n c e rnant l'obligation de discrétion, cert a i n e s
i n f o rmations étant par nature confidentielles (par
exemple, celles de nature à affecter de manière pré-
occupante la situation économique de l'entre p r i s e ,
C. trav., art. L. 2323-78), l'employeur ne devrait pas
avoir à les présenter comme telles pour que l'obli-
gation de discrétion soit respectée. 
Cependant afin d'éviter tout problème, il est sou-
haitable que l'employeur le précise ou le rappelle
à chaque fois que nécessaire. 

R É M U N É R A T I O N
123 PRINCIPE

C'est au comité qu'il revient de rémunérer les ser-
vices de l'expert dont il s'est doté pour des mis-
sions autres qu'institutionnelles, donc pour la pré-
paration de ses travaux.
Le montant de l'expertise est établi et négocié entre
l ' e x p e rt et le comité d'entre p r i s e .
Le coût peut se traduire en honoraires si l'expert in-
t e rvenant est un travailleur indépendant ou re l e-
vant d'une profession libérale, dès lors qu'il n'est pas
dans un état de subordination à l'égard du comité.
L’ expertise peut également être réglée en tant que
s a l a i re si l'expert est bénéficiaire d'un contrat à du-
rée déterminée dont le motif est l'exécution d'une
tâche occasionnelle précisément définie et non du-
rable. 
Il doit affecter le coût de l'expertise sur son budget
de fonctionnement (C. trav., art. L. 2325-43) e t
non sur celui des activités sociales et culture l l e s .
Il est possible qu'il  y ait contentieux sur le mon-
tant des honoraires entre le comité et son expert .
Si, en revanche, la majorité des membres du comité
accepte le prix demandé, on voit mal comment
une action pourrait être engagée par l'employeur
ou les délégués hostiles à cette décision. 
Le contentieux, à défaut de dispositions exorbi-
tantes du droit commun, relève du tribunal de
grande instance qui est le juge compétent. En cas
d ' u rgence, la pro c é d u re classique des référés est
toujours possible.

www w k-r h . f r
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M I S S I O N
124 PRINCIPE : 

IDENTITÉ DE MISSION AVEC L'EXPERT-
COMPTABLE DU CE

◆ Rendre intelligibles les informations
Comme le comité d'entreprise, le comité de gro u p e
reçoit des informations sur l'activité de l'ensemble
économique dont il a en charge la re p r é s e n t a t i o n
des salariés. Ainsi, tout comme le comité d'entre-
prise, il peut recourir à l'assistance d'un expert -
comptable en vue de rendre intelligibles l e s do-
c u m e n t s, notamment c o m p t a b l e s, qui lui sont
f o u rnis. Quel que soit son volume, l’inform a t i o n
n'atteint son objectif que si elle est à la fois comprise
et crédible. Tel est  le but poursuivi par le législa-
teur au travers de la possibilité, pour ces institutions
représentatives du personnel, de recourir à un ex-
p e rt-comptable pour des missions institutionnelles.
De ce but identique découlent des converg e n c e s
e n t re la mission de l'expert-comptable du comité
d ' e n t reprise et celle de l'expert du comité du gro u p e .
« Pour l’exercice des missions prévues par l’article 
L. 2332-1, le comité de groupe peut se faire assis-
ter par un expert-comptable. Celui-ci est rému-
néré par l’entreprise dominante. Pour opérer toute
vérification ou tout contrôle entrant dans l’exerc i c e
de ces missions, l’expert-comptable a accès aux
mêmes documents que les commissaires aux
comptes des entreprises constitutives du gro u p e »
(C. trav., art. L. 2324-4).
La lecture comparée de ce texte avec celui des ar-
ticles L. 2325-35 et suivants du Code du travail
fait re s s o rtir des similitudes dans leur rédaction,
sur le principe même du recours à l'expert - c o m p-
table, de sa rémunération et des moyens d'exer-
cice de sa mission.
On notera cependant que l'article L. 2334-4 est
muet sur le domaine d'intervention de l'expert -
comptable, son mode de désignation et de rému-
nération, ainsi que sur les modalités de résolution
des litiges susceptibles d'intervenir en la matière .
L'Administration du travail, l'Ord re des expert s -
comptables et la doctrine ont pris le parti d'une
identité de principe de l'exercice de la mission de
l 'expert d u comité d'entreprise et du comité de
groupe.

◆ Position ministérielle
Le ministère du Travail indique que le choix de
l ' e x p e rt-comptable relève d'une décision du co-
mité de groupe et que les litiges relatifs à sa dési-
gnation appellent la même pro c é d u re que ceux
c o n c e rnant l'expert du comité d'entreprise (J. Au -
roux, JO Déb. Ass. nat., 8 juin 1982, p. 3133).

La circ u l a i re DRT n° 6 du 28 juin 1984 (Légis. soc.
-L- n° 5504, 9 juill. 1984) précise : 

« Le comité de groupe peut, comme le comité d'en-
t reprise à l'occasion de l'examen annuel des comptes,
se faire assister d'un expert-comptable de son choix.
Ce dernier est rémunéré par la société dominante.
S'agissant des règles relatives à la mission de l'ex-
p e rt-comptable et à l'accès aux documents, les pré-
cisions apportées dans la circ u l a i re relative au co-
mité d'entreprise sont également valables, en tenant
compte toutefois du fait que l'expert-comptable du
comité de groupe intervient au niveau de la société
dominante et des autres entreprises constitutives du
g roupe ».
Ces précisions sont complétées par une lettre mi-
nistérielle qui établit un strict parallèle entre la du-
rée de la mission de l'expert du comité de groupe et
celui du comité d'entre p r i s e .

C o n c e rnant le moment de l'intervention de l'expert -
comptable, sa mission est annuelle et prend fin à l'is-
sue de la réunion du comité de groupe consacrée à
l'examen des comptes de l'exercice, dans le même
esprit que celle qui préside à la mission d'examen
des comptes annuels définis à l'article 
L. 2325-35, 1° du Code du travail » (Extrait de la
l e t t re du Bureau D.S. 2, DRT n° 3947, 14 nov. 1986,
R FAS n° 1/1987, p. 41).

◆ Position doctrinale
Plusieurs auteurs estiment que ce mode de raison-
nement est conforme à la logique du texte. 
« La loi utilise les mêmes termes que pour l'ex-
p e rt-comptable du comité d'entreprise et il y a lieu,
logiquement, d'appliquer les mêmes principes :
l i b re choix de l'expert par le comité de groupe vo-
tant à la majorité ; assistance, non seulement au
cours des réunions, mais aussi en dehors afin de
p r é p a rer celles-ci, examen approfondi de la situa-
tion du groupe, etc. » (M. Cohen, « Le droit des co -
mités d'entreprise et des comités de groupe » LGDJ,
9e éd. 2009, p. 199). 
« Les litiges relatifs à la désignation d'expert s - c o m p-
tables du comité de groupe appellent le respect des
mêmes normes que ceux de la nomination de l'ex-
p e rt-comptable du comité d'entreprise » (B. Teys -
sié, Juris. Classeur, Dr. trav., Fasc. 15-50, n° 134).

125 EXCEPTION : 
DIFFÉRENCES LIÉES À LA NATURE 
DU COMITÉ DE GROUPE

Néanmoins, les diff é rences sensibles existent entre
les deux types de mission.
Elles s'expliquent par le fait que le contenu de la
mission de l'expert-comptable doit s ' a p p r é c i e r
par r é f é rence aux attributions du comité de
g ro u p e qui sont diff é rentes et moins vastes que
celles du comité d'entreprise dans l'ord re écono-
mique et social. Le comité de groupe a un rôle de
réception de l'information, alors que le comité d'en-

L’EXPERT-COMPTABLE DU COMITÉ DE GROUPE
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t reprise doit, en plus de cette mission, donner des
avis préalablement à certaines décisions. To u t e f o i s
les informations fournies se situant au niveau du
g roupe, ses attributions ont un domaine géogra-
phique plus étendu (Yves Chauvy, Avocat général
à la Cour de cassation, « Le comité de groupe et son
expert-comptable », RJS 1/95 p. 7).
Sur le plan des textes, la situation est paradoxale
puisque contrairement à l'article L. 2325-35 qui
définit les missions de l'expert-comptable du comité
d ' e n t reprise de façon exhaustive et précise, l'ar-
ticle L. 2334-4 du Code du travail est très général
et calque l'objet de l'intervention de l'expert - c o m p-
table sur le rôle du comité de gro u p e .
O r, le comité de groupe a pour mission d'être in-
formé :
- sur l'activité, la situation financière, l'évolution et
les prévisions d'emploi annuelles ou pluriannuelles
et les actions éventuelles de prévention envisagées
compte tenu de ces prévisions dans le groupe et
dans chacune des entreprises qui le composent ;
- dans les domaines cités ci-dessus, des perspectives
économiques du groupe pour l'année à venir ;
- du dépôt de toute off re publique d'achat ou
d'échange dont fait l'objet l'entreprise dominante.
Ainsi un expert-comptable du comité de gro u p e ,
traite dans son rapport de la situation financière ,
de l'évolution de l'emploi et des perspectives éco-
nomiques, fournit des éléments sur chaque com-
posante du groupe accompagnés d'un historique.
Il n'outrepasse pas sa mission, cette dern i è re étant
d ' é c l a i rer les membres du comité de groupe, en
leur facilitant la compréhension des comptes. Ce
r a p p o rt est justifié au re g a rd de l'importance du
g roupe et du nombre de ses filiales (Cass. soc., 
13 déc. 1994, n° 92-12.691). La mission de l'ex-
p e rt-comptable est d'éclairer les membres du comité
de groupe en leur facilitant la compréhension des
comptes (Cass. soc., 10 févr. 2000, n° 98-15.623).

126 DES INFORMATIONS 
SUR CHAQUE SOCIÉTÉ DU GROUPE

Le fait que les informations recueillies par le comité
de groupe concernent l'ensemble et chacune des en-
t reprises qui composent le groupe séparément, a né-
c e s s a i rement une incidence sur les moyens d'exer-
cice de la mission. En part i c u l i e r, l'expert du comité
de groupe peut avoir à exercer ses investigations
dans des locaux différents. A u t re diff é rence :  la
n a t u re des documents. En eff e t , lorsque des
comptes consolidés sont établis au niveau du
g roupe, le comité les reçoit et la mission de l'expert -
comptable est alors de les re n d re intelligibles. S ' a g i s-
sant des informations synthétiques reçues par le co-
mité de groupe, l’analyse de l’expert porte sur un
r a p p o rt de la société dominante qui, norm a l e-
ment, ne devrait pas poser de difficulté de com-
préhension, pas davantage, en tous cas, que le rap-
p o rt annuel d'activité présenté au comité
d ' e n t reprise indépendamment de la communication
des documents comptables.

127 ABSENCE DE BUDGET 
DE FONCTIONNEMENT

Le fait que le comité de groupe ne dispose pas d'un
budget de fonctionnement, bien que la personna-
lité civile lui ait été reconnue (Cass. soc., 23 janv.
1990, n° 86-14.947P), l'empêche a priori de mis-
sionner l'expert-comptable au-delà de sa mission
légale, faute de moyens pour le rémunére r.
Cette situation engendre des contentieux sur l'éten-
due de cette mission, qui dépasse le strict cadre de
la comptabilité.
En tout cas, on ne peut que conclure de l'absence
de référence, dans l'article L. 2334-4 du Code du
travail, à l'article L. 2325-41, à l'expression de la vo-
lonté du législateur d'instaurer une mission spéci-
f i q u e .

D É S I G N A T I O N

128 PRINCIPE
La décision de recours à un expert - c o m p t a b l e
doit être prise à la majorité d e s m e m b res présents
du comité d'entreprise. Les articles L. 2334-1 et
suivants du Code du travail, qui définissent les
règles de fonctionnement du comité de gro u p e
n'exigent pas, comme le prévoit l'article L. 2325-
18 pour le comité d'entreprise, que le président
s'abstienne de participer au vote lorsqu'il consulte
les membres élus du comité en tant que déléga-
tion du personnel. L e président ne pre n d p a s
pour autant p a rt a u vote ni sur le principe du
recours à l'expert, ni sur le choix du candidat re-
tenu.
En effet, la jurisprudence a déjà , avant la loi du 
28 octobre 1982 relative au développement des
institutions représentatives du personnel, interd i t
à l'employeur de participer à la désignation de l'ex-
p e rt (Cass. soc., 5 mai 1983, n° 81-16.787, JCP 84
Ed. Entre p r. 13087, Obs. B. Te y s s i é ). Cette solution
vaut tant pour le comité de groupe que pour le co-
mité d'entre p r i s e .
La désignation de l'expert-comptable ne soulève
aucune difficulté part i c u l i è re, notamment sur la
durée du mandat. Le choix du comité peut port e r
sur n ' i m p o rte quel professionnel à condition
qu'il soit i n s c r i t à l'O rd re. L'intéressé peut être
choisi parmi les experts ayant déjà un ou plusieurs
mandats, en application de l'article L. 2325-35, au-
près de comités d'entreprise de sociétés appart e n a n t
au gro u p e .

www w k-r h . f r



7 8 Liaisons sociales • Octobre 2010 • Numéros juri d i q u e s

Les experts du comité d’entreprise

MOYENS D'ACTION

129 DOCUMENTS
Pour exercer sa mission, l'expert-comptable du co-
mité de groupe a accès aux mêmes documents
que les commissaires aux comptes (C. trav., art .
L. 2334-4, al. 2). Les obligations des entre p r i s e s
relatives à la disponibilité des documents s’impo-
sent dans leurs relations avec l’expert-comptable et
visent :
- la société dominante, en particulier lorsqu'elle
établit des c o m p t e s et un bilan consolidé et donc
qu'un rapport est dressé par un commissaire aux
comptes ;
- les autres sociétés a p p a rtenant au g ro u p e, soit de
d roit (filiales) parce que la société dominante y dé-
tient plus de 50 % du capital, soit lorsque le comité
a pris l'initiative, acceptée par la direction ou sanc-
tionnée par décision judiciaire, de solliciter sa re p r é-
sentation au sein du groupe lorsque la part i c i p a-
tion au capital est comprise entre 10 et 50 %.

◆ Tous documents disponibles
dans le groupe
◗ Nature des documents
Comme le commissaire aux comptes, l'expert -
comptable du comité de groupe peut se faire com-
muniquer les comptes consolidés, les d o c u m e n t s
p e rmettant de vérifier, outre les valeurs et docu-
ments comptables, la s i n c é r i t é et la c o n c o rd a n c e,
avec les comptes annuels et les comptes consolidés,
des informations contenues dans les r a p p o rts re s-
pectifs de gestion de la société et d u g ro u p e. Au
surplus, ils peuvent se faire communiquer sur place
toutes les p i è c e s qu'ils estiment utiles à l'exer-
cice de leur m i s s i o n et notamment tous contrats,
l i v res, documents comptables et re g i s t res de pro-
cès-verbaux, tant auprès de la société, des sociétés
m è res ou filiales, que pour des comptes consolidés,
auprès de l'ensemble des entreprises comprises
dans la consolidation. 

◗ Nature de la mission
S'il a accès aux mêmes documents que les com-
m i s s a i res aux comptes des diff é rentes sociétés com-
posant le groupe, c'est nécessairement avec les ré-
s e rves liées à la finalité spécifique de la mission. E n
e ffet, celle-ci consiste à faciliter l a c o m p r é h e n s i o n
par les membres du comité de groupe des i n f o rm a-
tions qui leur sont données sur l 'activité, l a s i t u a-
tion financière et l'évolution de l'emploi a i n s i
que, s'ils sont établis, des c o m p t e s et bilans conso-
lidés et du rapport du commissaire aux comptes
c o rre s p o n d a n t .
Les attributions de l'expert-comptable au niveau du
g roupe doivent perm e t t re de mieux éclairer le co-
mité de groupe dans l'exercice de son pouvoir et de
ses attributions. En cela, elles sont diff é rentes de
celles du commissaire aux comptes qui sont de
c e rtifier les comptes du gro u p e .

◆ Documents d'entreprises extérieures
Plus délicate est la question de savoir si, indire c t e-
ment, l'expert-comptable du comité de groupe peut
avoir accès à des éléments d'information écono-
mique d'entreprises qui ne se situent pas dans le pé-
r i m è t re du comité de groupe, mais dans celui de la
consolidation des comptes du groupe y compris
lorsqu'il s'agit de certaines filiales étrangères.
Lorsque les comptes consolidés n'englobent pas
les mêmes sociétés que celles faisant partie du
g roupe, il convient de fournir à l'expert les docu-
ments comptables tels qu'ils sont établis. En eff e t ,
il n'y a pas lieu de procéder à une consolidation spé-
cifique qui ne comprendrait que les sociétés fai-
sant partie du groupe au sens de l'article L. 2331-
1 du Code du travail (Circ. DRT, n° 6, du 20 juin
1984, BO min. trav., recueil 84-8 bis).

Selon le ministère du Travail, dès lors qu'une société
dominante (y compris holding) est tenue, par la loi,
de procéder à une consolidation des comptes, elle doit
f o u rnir au comité de groupe l'intégralité de ces do-
cuments, y compris lorsqu'ils concernent les comptes
des filiales étrangères (Ass. nat. rép. min. M. Hollande,
25 sept. 1989, n° 8852, p. 4295).

La Cour de cassation reconnaît à l'expert - c o m p t a b l e
le droit de consulter, auprès de la société dominante,
les éléments détenus par elle concernant l'ensemble
des entreprises françaises et étrangères comprises
dans l'établissement des comptes consolidés. En ef-
fet, l'expert-comptable du comité de groupe a accès
aux mêmes documents que les commissaires aux
comptes des entreprises constitutives du groupe dont
la compétence s'étend à toutes les entreprises com-
prises dans la consolidation (Cass. soc., 6 déc. 1994,
n° 92-21.437).

En revanche, pas plus que l'expert du comité d'en-
t reprise, celui du comité de groupe ne peut exiger
que les documents lui soient adre s s é s .
Son seul droit est de les consulter sur place.

130 LOCAUX, OBLIGATION DE DISCRÉTION 
ET SECRET PROFESSIONNEL

C o n t r a i rement à ce que prévoit l'article L. 2325-39
du Code du travail pour l'expert du comité d'entre-
prise, l'article L. 2334-4 ne dispose pas que l'expert
du comité de groupe a accès aux locaux de l'entre-
prise. La logique impose toutefois de l'admettre ,
dans la mesure où l'accès aux documents (qui lui,
est prévu expressément) ne pourrait, à défaut, être
e ffectif. 
De même,  il est logique d'étendre à l'expert du co-
mité de groupe les règles relatives à l'obligation de
discrétion et au secret professionnel prévus à l'art i c l e
L. 2325-5.
On ne saurait dissocier les deux extensions. L’ obli-
gation de discrétion permettant à l’entreprise d’as-
s u rer en toute sécurité l’accès de l’expert - c o m p-
table aux documents.. 
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ÉTENDUE DU POUVOIR
D ' I N V E S T I G A T I O N

131 MARGE DE MANOEUVRE DE L’EXPERT
La mission de l'expert-comptable du comité d'en-
t reprise est justifiée par la nécessité de re n d re in-
telligibles des documents comptables et financiers
(bilans, comptes de résultats, annexes, rapport s
du commissaire aux comptes) que le comité re-
çoit comme tout actionnaire .

Il est possible d’admettre que l'objectif de l'interv e n-
tion de l'expert-comptable du comité de groupe est
identique lorsque la société dominante établit des
comptes et un bilan consolidés et qu'un commis-
s a i re aux comptes présente le rapport y aff é re n t .
Mais la mission d'analyse porte aussi sur les inform a-
tions fournies par la société dominante sur l'activité,
la situation financière, l'évolution de l'emploi dans
le groupe au cours de l'année écoulée ainsi que les
perspectives pour l'année à venir. Ces inform a t i o n s
sont voisines de celles qui composent le rapport d’en-
semble sur la situation économique et les perspec-
tives de l’entreprise pour l’année à venir que l'em-
ployeur doit présenter au comité d'entreprise ( C .
t r a v., art . L . 2 3 2 3 - 5 5 ). L'analyse de l'expert ne port e
pas sur ce rapport .

Le comité de groupe reçoit également des infor-
mations séparées sur chacune des sociétés com-
posant le groupe. Ceci justifie sans doute l'accès aux
mêmes documents, dans chacune des sociétés, que
ceux auxquels le commissaire aux comptes peut
p r é t e n d re .
La mission étant de même nature que celle de l'ex-
p e rt du comité d'entreprise, il n'y a aucune raison
de ne pas adopter pour l'expert-comptable du co-
mité de groupe la même interprétation re s t r i c t i v e
de ses pouvoirs d'investigation. Soutenue par une
p a rtie de la doctrine et admise par la jurispru d e n c e ,
cette interprétation est inspirée de la mission pé-
dagogique de l’expert-comptable. Il s'agit d'éclai-
rer le comité sur la situation exacte de l'ensemble
du groupe et de chaque société séparément. Dès
lors, le Conseil supérieur de l'Ord re peut très bien
a ff i rmer que « cette mission doit être conduite dans
le même esprit que celui qui préside à la mission
d'examen des comptes annuels pour un comité
d ’ e n t reprise » (Guide méthodologique expert s - c o m p -
tables, n° 3.7.1)

On peut, dans ces conditions, s'interroger sur l'inté-
rêt qu'il peut y avoir, pour l'expert-comptable du co-
mité de groupe, à solliciter des documents d'une so-
ciété lorsque le comité d'entreprise a déjà fait réaliser
un rapport par un expert-comptable en application
de l'article L. 2325-35. L'objet de ce rapport est déjà
d ’ é c l a i rer sur le sens des comptes et, sauf à contes-
ter la qualité du travail fourni par le confrère, on voit
mal l'intérêt qu'il y a à procéder de nouvelles inves-

t i g a t i o n s . Elles ne pourraient être justifiées par la
volonté de contrôler les comptes. O r, un tel contrôle
est étranger à la mission de l'expert-comptable. Cette
investigation par l'expert du comité de groupe devrait
alors être justifiée, non par l'intelligence des comptes
de la société puisque les comptes ont déjà été éclai-
rés, mais par une exigence supplémentaire nécessi-
tant d’avoir accès à tel ou tel document.

R É M U N É R A T I O N

132 A LA CHARGE DE L’EMPLOYEUR
Comme pour les experts du comité d'entre p r i s e
investis de missions institutionnelles, l'expert choisi
par le comité de groupe pour analyser les infor-
mations reçues par le comité et les re n d re intelli-
gibles est rémunéré par l'employeur. 
C’est à l'e n t reprise dominante, définie par l'art i c l e
L. 2331-1 du Code du travail et dont le dirigeant
de droit est président du comité de groupe, qu'in-
combe cette obligation.
La rémunération de l'expert du comité de gro u p e
est de même nature que celle prévue pour l'expert
du comité. De même, l'expert du comité de gro u p e
est tenu, pour la fixation du montant de ses hono-
r a i res, aux mêmes impératifs que son confrère tra-
vaillant pour le comité d'entreprise. 

Un arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation
du 3 juin 1986  (Bull. civ. I, n° 150 p. 151, JCP Entre -
prise 1986, p. 778, commentaires A. Viandier) r a p-
pelle que les honoraires doivent être équitables et
constituer la juste rémunération du travail c o m m e
le prévoit  l'ordonnance du 19 septembre 1945 por-
tant institution de l’Ord re des expert s - c o m p t a b l e s
et réglementant le titre et la pro f e s s i o n .

Si les articles L. 2325-40 et R. 2325-7 donnent
compétence au président du tribunal de grande
instance statuant en la forme des référés pour ré-
gler les l i t i g e s sur la rémunération de l'expert -
comptable du comité d'entreprise, rien de sem-
blable n'est prévu par l'article L. 2334-4 concern a n t
l ' e x p e rt-comptable du comité de groupe. Dès lors
que les conditions d'utilisation de la pro c é d u re
d ' u rgence sont réunies, compétence doit être don-
née au président du tribunal de grande instance
(Cass. soc., 13 déc. 1994, n° 92-12.671). 
L e refus persistant e t injustifié de l'employeur
d e régler l e s h o n o r a i re s dus peut, comme la Cour
de cassation le juge pour l'expert du comité, consti-
tuer un délit d'entrave. Les peines prévues à l'ar-
ticle L. 2328-1 s'appliquent aux entraves au fonc-
tionnement régulier du comité de groupe (C. trav. ,
a rt. L. 2335-1 : emprisonnement d'un an et amende
de 3 750 euro s).
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Dans les sociétés par actions, dans les sociétés ano-
nymes et dans les SARL, le comité d’entreprise peut
demander au tribunal de commerce, statuant en la
f o rme de référés, la désignation d’un ou plusieurs
e x p e rts chargés de présenter un rapport sur une ou
plusieurs opérations de gestion. Cette expert i s e a
pour objet d'obtenir des éclaircissements sur la lé-
galité et l'opportunité d'une ou plusieurs opéra-
tions de gestion décidées par les dirigeants d'une
e n t reprise. 
En fonction des résultats de la mission, la pro c é-
d u re d'alerte peut être déclenchée.

D É S I G N A T I O N

133 CONDITIONS DE FORME
Seuls les comités constitués au sein des sociétés
anonymes (C. com., art. L. 225-231), des sociétés
en commandite par actions (C. com., art. L. 226-
1), des sociétés par actions simplifiées ( C . c o m . ,
art.
L . 227-1) et des sociétés à responsabilité limitée
(SARL) ( C . com., art. L. 223-37) peuvent solliciter
du tribunal la désignation d'un expert de gestion. 
H o rmis dans ces stru c t u res, aucun expert de ges-
tion ne peut être désigné par un comité d'entre-
prise. En effet, selon la Cour de cassation « si la pos-
sibilité pour les comités d’entreprise de sociétés
anonymes de demander une expertise de gestion
(…) a été étendue par la loi aux sociétés à re s p o n-
sabilité limitée et aux sociétés par actions simpli-
fiées, ces extensions n’ont pas concerné d’autre s
types de sociétés ou de personnes morales, quel
que soit le caractère commercial ou non des acti-
vités de celles-ci » ( C a s s . com., 30 nov. 2004, 
n° 01-16.274).
La demande est faite par le comité ce qui suppose
une décision collégiale, prise sous forme de réso-
lution en séance plénière, à la majorité des membre s
présents. Le président du comité n'a pas à part i c i-
per au vote. Il convient aussi selon les mêmes
f o rmes de désigner la personne chargée de re p r é-
senter le comité. 
Les membres du comité ne disposent pas indivi-
duellement d'un tel droit ce qui est logique puisque
seule l'institution a en charge la représentation des
intérêts collectifs.
L'action judiciaire est faite en application des art i c l e s
L. 223-37 et L. 225-231 du Code de commerc e .
Elle est réalisée par un mandataire « ad hoc » spé-
cialement désigné à cet effet. Le mandat de re p r é-

senter le comité d'entreprise est souvent donné à
son secrétaire. La demande ne peut pas, à notre
sens, être présentée par celui-ci (ou tout autre man-
d a t a i re) tant que le procès-verbal relatant le vote du
comité favorable à la désignation d'un expert de
gestion n'a pas été adopté. Seul un pro c è s - v e r b a l
adopté, faisant foi de son contenu jusqu’à pre u v e
c o n t r a i re, permet au mandataire d’agir en justice au
nom du comité ( J . - P. Lero y, « L’ e x p e rtise de ges -
tion », RPDS 1991, p. 44).
Il n'est pas nécessaire cependant qu'au moment
où il donne mandat à l'un de ses membres afin de
solliciter la nomination d'un expert, le comité d'en-
t reprise énonce précisément les actes de gestion
qui seront visés par la demande (CA Aix-en-Pro -
vence, 11 mai 2004, SA Gemplus c/ Comité d'entre -
prise de la SA Gemplus et a.).
Celle-ci est présentée par voie d'assignation de-
vant le président du tribunal de commerce statuant
en la forme des référés.

134 CONDITIONS DE FOND
◆ Périmètre de la mission
Seuls les actes de gestion accomplis par les diri-
geants, peuvent faire l'objet d'une expertise de ges-
tion, c'est-à-dire ceux résultant des conseils d'ad-
ministration, des gérants, du dire c t o i re. Au
c o n t r a i re, les actes pris par l'assemblée des associés
ne peuvent être soumis à l'expert de gestion ( C a s s .
com., 12 janv. 1993, n° 90-21.899). Toutefois, une
p a rtie de la doctrine et un arrêt de cour d'appel
tendent vers une extension du domaine de l'ex-
p e rtise de gestion aux décisions de l'assemblée gé-
nérale. En l'espèce il s'agit d'une convention conclue
e n t re la société et l'un de ses dirigeants, appro u v é e
par l'assemblée (CA Versailles, 27 févr. 1997, Bull.
Joly, p. 543).    
L ' e x p e rtise tend à faire obtenir des inform a t i o n s
sur une ou plusieurs opérations de gestion préci-
sément définies. 
Elle ne peut donc avoir pour objet de re m e t t re en
cause la totalité de la gestion. Elle peut, en re-
vanche, concerner des actes de gestion déjà ac-
complis ou de simples projets (Cass. com., 21 oct.
1997, n° 95-17.904P). 

◆ Caractère exceptionnel
En raison du caractère déro g a t o i re aux règles gé-
nérales de fonctionnement des sociétés, l'exper-
tise doit être exceptionnelle. 
Les intérêts du demandeur doivent être menacés à
l'occasion d'une opération de gestion déterm i n é e
et suspecte.
Le demandeur doit fournir des présomptions suf-
fisantes pour établir l'utilité de l'expert i s e .

L’EXPERT JUDICIAIRE DE GESTION
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◆ Caractère contestable de l'opération 
de gestion 
Les actes de gestion incriminés doivent avoir un ca-
r a c t è re contestable. En effet, il convient de re c h e r-
cher si les actes en question sont conformes à l'in-
térêt de la société et tendent bien à la réalisation de
l'objet social.

◆ Caractère non subsidiaire de l'action
Le comité d'entreprise n'a pas à démontrer que tous
les moyens d'information légaux et statutaires ont
été épuisés, avant de pouvoir exercer l'action ten-
dant à demander l'expertise de gestion (CA Ve r s a i l l e s ,
20 avr. 1995, Bull. Joly, oct. 1995, p. 850 ; Cass. com.,
21 oct. 1997, n° 95-17.904P). 
Mais, même si la demande remplit toutes les condi-
tions de recevabilité exigées par la loi, la désigna-
tion d'un expert ne s'impose pas au juge. S'il pro-
cède à la désignation, le tribunal est juge du choix
de la personne et n'est pas tenu par le respect d'une
liste d'experts judiciaires. Son seul critère est d'es-
timer que la personne est compétente. Puisqu'il
s'agit de contrôler des opérations de gestion, il est
possible d’estimer que le choix se portera souvent
sur un expert-comptable ou un commissaire aux
c o m p t e s .

MISSION D'EXPERTISE

135 PRINCIPE
La décision de justice qui fait droit à la demande doit
d é t e rminer :
- l e nombre d'experts désignés : le comité d'en-
t reprise est habilité à solliciter la désignation d'un
ou plusieurs experts. Le p r é s i d e n t du t r i b u n a l
de commerce choisit la personne de son choix en
qualité d'expert ; 
- l'étendue de la mission : la nécessité de ne pas
f a i re porter l'expertise sur l'ensemble de la gestion
oblige, de fait, le juge à ne confier à l'expert qu'une
mission limitée en rapport avec l'opération ou les
opérations de gestion incriminées. L'expert doit
donner un avis sur la gestion de la société. Il peut
donc être appelé à contrôler, non seulement la ré-
gularité et la sincérité des comptes, mais encore
leur intérêt pour l'entreprise. Il apprécie la gestion
sous tous les aspects, économique, financier et
même social ; 
- les pouvoirs d 'i n v e s t i g a t i o n de l'expert pour
mener à bien la mission qui lui est confiée : il s'agit
notamment des documents qui peuvent être consul-
tés comme les contrats, livres, documents comp-
tables, re g i s t res de procès-verbaux, etc. Ces docu-
ments devant être consultés sur place, les modalités
d'accès aux locaux doivent être déterminées. Les
obstacles à la communication des documents ou à
l'accès aux locaux peuvent être sanctionnés péna-

lement au titre du délit d'entrave.
Si cette formule a l'immense avantage d'adapter
les moyens à l'objectif à atteindre, il se peut que, en
l'absence de précision dans la décision de nomina-
tion, l'expert ne puisse pas exercer toutes ses com-
pétences pour mettre efficacement en lumière ce
qu'on lui a demandé de re c h e rc h e r.  L'expert peut
toujours faire modifier ses pouvoirs pour que la
mission puisse se dérouler normalement ;
- l e s délais de la mission d’expertise puisque, par
n a t u re, elle ne peut pas être permanente dès lors
qu’elle porte sur des actes bien délimités de gestion ;
- le montant des honoraires ;
- l e débiteur des honoraire s : la décision de justice
peut mettre les honoraires à la charge de la société
(voir n° 137).

R A P P O R T
136 RÉDACTION D’UN RAPPORT

L'opération d'expertise se termine par la pro d u c-
tion d'un rapport qui est destiné au comité d'entre-
prise, non seulement lorsqu'il est demandeur mais
aussi lorsque le tribunal de commerce a été saisi par
les actionnaires ou porteurs de parts minoritaire s
ou le ministère public.

Ce rapport est annexé au rapport du commissaire aux
comptes. Il est, de ce fait, présenté à la prochaine as-
semblée générale des actionnaires. Il reçoit donc une
l a rge publicité, y compris auprès de chaque membre
du comité qui est destinataire, au même titre que les
a c t i o n n a i res, de tous les documents adressés à ces
d e rniers ou tenus à leur disposition en prévision de l'as-
semblée générale. Il s'agit  d'une simple mesure d'in-
f o rmation destinée à améliorer le fonctionnement dé-
mocratique de l'entre p r i s e .

R É M U N É R A T I O N
137 PRINCIPE

L ' a rticle L. 223-37 (concernant les SARL) et l'art i c l e
L . 225-231 (concernant les sociétés anonymes) du
Code de commerce prévoient que la décision de jus-
tice peut mettre les honoraires à la charge de la société.
A défaut, le comité d'entreprise pourrait indiscu-
tablement, pour payer les honoraires de l'expert ,
puiser dans son budget de fonctionnement ali-
menté par la contribution spécifique de 0,2 % de
la masse salariale qui lui est versée par l'employeur
(C. trav., art. L. 2325-43).
En ce qui concerne les autres frais de pro c é d u re, ils
sont acquittés par le comité d'entreprise, sauf dé-
cision contraire spécialement motivée (C. pro c .
civ., art. 696). ■
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Le CHSCT peut faire appel à titre
consultatif et occasionnel :
à toute personne de l'établissement
qui lui paraîtrait qualifiée 
(C. trav., art. L. 4612-8-1).
Il peut s'agir du responsable 
de la formation, du conseiller 
du travail, de l'assistant du service
social, de l'infirmier du travail 
qui « ont chacun dans leur domaine
de compétence un rôle utile 
et positif d'information et de conseil
à jouer » (Circ. min. DRT n° 93-15, 
25 mars 1993, Légis. soc. -E- n° 6850,
28 mai 1993).
Parallèlement au recours aux com -
pétences internes de l'entreprise, 
le CHSCT peut, tout comme 
le comité d’entreprise, faire appel 
à un expert pour l'aider dans l'exer -
cice de ses missions. 
Limité initialement à l'existence
d'un risque grave et à l'introduction
d'un projet important ayant 
des conséquences sur la santé, 
la sécurité et les conditions 
de travail, la loi n° 2003-699 
du 30 juillet 2003 relative 
à la préventique des risques 
technologiques et naturels a étendu
les cas de recours à l'expertise.

CAS DE REC OURS 

Plusieurs situations peuvent justifier
le recours à un expert par le CHSCT.

1 CONSTAT D'UN RISQUE GRAVE
Le CHSCT peut faire appel à un expert
agréé lorsqu'un risque grave, révélé ou
non par un accident du travail, une ma-
ladie professionnelle ou à caractère pro-
fessionnel, est constaté dans l'établisse-
ment (C. trav., art. L. 4614-12).
L'appréciation du risque est indépen-
dante de la survenance d'un accident du
travail ou d'une maladie pro f e s s i o n-
nelle. 
Aucune condition, liée au risque ou au
C H S C T, n'est exigée par la loi. A i n s i ,
le comité n'est pas tenu par exemple
de mener des investigations avant de
saisir l'expert. En revanche, il est né-
c e s s a i re que le risque soit constaté. S i
la mission confiée à l'expert est de re-
c h e rcher les facteurs de dégradation
des conditions de travail et leurs eff e t s
potentiels sur les conditions de travail
et la santé, le recours à l'expertise ne

répond pas à l'exigence du texte, puis-
qu'elle n'a pour objet que de réaliser
un audit général (CA Toulouse 4e ch., 
4 juill.  2007, n° 07/01991).
Ce n'est donc qu'au cas où un risque
grave est constaté dans l'établissement
qu'une expertise peut être ord o n n é e
(Cass. soc., 3 avr.  2001, n° 99-14.002P).
Si le risque est extérieur à l'établisse-
ment, le CHSCT ne peut pas demander
la désignation d'un expert. Dans cette
hypothèse, il doit avoir recours à
d ' a u t res outils (inspections, enquêtes ou
i n t e rvenants extérieurs spécialisés).
S'agissant de l'identification d ' u n
risque grave, les textes ne donnent
pas de définition, l e s juges d u f o n d
re s t a n t souverains pour l'a p p r é c i a-
tion de cette notion.
Ce risque est cependant défini par cer-
tains auteurs comme : « l'exposition
d'un ou plusieurs travailleurs à un dan-
ger susceptible de causer à sa (leur)
santé physique ou mentale un dom-
mage inacceptable en raison du rap-
p o rt existant entre la gravité de ses
conséquences et sa probabilité d'occur-
rence » (« Le CHSCT, portrait d’une
institution représentative du personnel »,
Jean-Benoît Cottin, collect. Axe dro i t ,
Lamy, 2007, p. 249).
En pratique, un risque grave peut être
révélé à la suite d'observations de l'ins-
pecteur du travail, du médecin du tra-
vail ou de représentants du personnel,
ou encore lors de l'exercice par un sa-
larié de son droit d'alerte et de retrait en
cas de danger grave et imminent.
De même, une enquête diligentée à la
suite d’un accident aboutit parfois à
l'identification d'un tel risque.
Ainsi, a été reconnue comme ouvrant
droit à une expertise :
- l'exposition des salariés à des pous-
s i è res et fumées irritantes, nocives pour
l ' a p p a reil re s p i r a t o i re, ayant déjà en-
trainé plusieurs mises en demeure de la
p a rt de l'inspecteur du travail ( C a s s .
soc., 19 déc. 1990, n° 89-16.091) ;
- la dégradation constatée par un rap-
p o rt circonstancié du médecin du tra-
vail, faisant apparaître une situation de
danger grave et imminent (CA Aix-en-
P rovence, 5 juill. 1999, Dr. ouvrier 2000,
p. 195 : augmentation du nombre de
personnes souffrant d'une altération
de l'état de santé directement liée à l'en-
v i ronnement professionnel, d'une ag-
gravation des pathologies dépistées en
r a p p o rt avec le stress professionnel) ;
- l'existence d'un risque de collision
e n t re deux trains (Cass. soc., 11 févr.
2004, n° 02-10.862) ;

- la situation de tension chronique ex-
trême persistant dans l'établissement
et génératrice de troubles chez plu-
sieurs salariés (CA Versailles, 24 nov.
2004, n° 04/07486).
En matière de risques psycho-so-
c i a u x, la Cour d'appel de Paris a ap-
p rouvé le recours à un expert par le
CHSCT dans l'hypothèse d'une situa-
tion de danger grave provoquée par un
h a rcèlement moral (CA Paris, 14e c h .
B, 31 mars 2006, n° 05/19203).

En l'espèce la cour d'appel s'est fondée
sur les attestations des salariés, les
constatations et observations du méde-
cin du travail et de l'inspecteur du tra-
vail, ainsi que sur le taux d'absentéisme
indiqué dans le bilan social de l'entre-
prise, pour caractériser l'existence de
t roubles chez les salariés, justifiant le
recours à l'expert .

Elle a au contraire rejeté l'existence
d'un risque grave pour une situation
de stress et de surmenage signalée par
de nombreux salariés, mais ne re p o-
sant que sur des aff i rmations générales
et non sur des faits avérés (CA Paris, 
14e ch., 26 mars 2008, n° 07/19553).
A noter qu'elle a également estimé
qu'un suicide  sur le lieu de travail ne
peut, à lui seul, constituer la pre u v e
d'un risque grave d'altération de la santé
mentale des salariés d'un établissement
quant bien même ce salarié n'aurait pas
s u p p o rté l'évolution de sa carr i è re à la
suite des re s t ructuration de l'entre p r i s e .
En l’espèce, la CPAM a décidé de
p re n d re en charge ce suicide au titre
des risques professionnels (CA Paris,
14e ch., 28 janv. 2005, n° 04/05787).
Plus récemment, la Cour d’appel de Pa-
ris a validé les délibérations d'un
CHSCT visant à désigner un expert aux
fins « d'analyser les situations de travail
et l'aménagement des espaces, é v a l u e r
l 'implication de l'o rganisation d u
travail sur les risques pro f e s s i o n-
nels e t p s y c h o s o c i a u x, établir un dia-
gnostic de leurs effets sur les condi-
tions de travail et sur la santé physique
des salariés, et d'aider le CHSCT à avan-
cer des propositions de prévention des
risques professionnels et d'améliora-
tion des conditions de travail dans ce
contexte ». A cet effet, elle a considéré
qu'il ne peut être re p roché au CHSCT
de ne pas avoir utilisé son pouvoir d'en-
quête au-delà de ce qu'il a fait avant de
recourir à une expertise pour parf a i re
sa mission (CA Paris, pôle 6, ch.1, 23
juin 2010, n° 09/17448, SSL n° 1453).
L ' e x p e rt n'est pas limité dans sa mis-
sion par les risques constatés aupara-

Le point spécial
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vant par le comité d'entreprise. Il étu-
die l'ensemble des risques existants
dans une situation de travail donnée
(Cass. soc., 19 déc. 1990, n° 89-
16.091P).
Si l'employeur fait cesser l'imminence
du danger, il n'est pas pour autant fondé
à demander l'annulation de la délibéra-
tion du CHSCT désignant un expert
dès lors que le risque grave persiste
(TGI Montpellier, réf. 2 mai 1997, SSL
n° 877).
Ainsi, il ne peut refuser la désignation
d'un expert que s'il est établi qu'il a mis
en place des moyens efficaces pour trai-
ter le problème, et que le recours à l'ex-
p e rt n'est plus utile. Il faut cependant
que l'employeur soit en mesure de dé-
m o n t rer que la stru c t u re interne char-
gée de pallier au risque est suff i s a m-
ment fiable et compétente pour
p e rm e t t re au CHSCT d'étudier le risque
grave et de proposer des solutions de
prévention (CA Paris,  18e ch., 2 oct.
2008, n° 07/08648).
Ainsi, le recours à un expert dans une
e n t reprise ayant connu plusieurs sui-
cides ne saurait être écarté, quand bien
même l'employeur a pris en compte le
m a l - ê t re des salariés et re c h e rché des so-
lutions (CA Versailles 14e ch., 14 oct.
2009, n° 09/06132 et 09/07107).
En cas de désaccord entre l'em-
ployeur et le CHSCT, il appartient au
juge de décider si l'expertise est néces-
s a i re (Cass. soc., 1er déc. 1993, n° 91-
11.245P). La gravité du risque, en cas
de contestation, est appréciée par les
juges du fond (CA Nancy, 25 juin 1996,
RJS 11/96, n° 1182).

2 PROJET IMPORTANT 
MODIFIANT LES CONDITIONS 
DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ OU 
DES CONDITIONS DE TRAVAIL 

◆ Conditions de recours
Le CHSCT peut faire appel à un expert
agréé en cas de projet d'aménagement
i m p o rtant modifiant les conditions de
santé et de sécurité ou les conditions de
travail et, notamment, avant toute trans-
f o rmation importante des postes de tra-
vail découlant de la modification de
l’outillage, d’un changement de pro-
duit ou de l’organisation du travail,
avant toute modification des cadences
et des normes de productivité liées ou
non à la rémunération du travail ( C .
t r a v., art. L. 4614-12 ; C. trav., art. 
L. 4612-8).
Le seul fait qu'un projet soit soumis à

la consultation du CHSCT ne lui
c o n f è re pas nécessairement le carac-
t è re de projet important légitimant le re-
cours à l'expert . L'employeur peut très
bien contester la décision du CHSCT de
recourir à un expert. Seuls les juges du
fond sont en mesure d'apprécier la né-
cessité d'une telle mesure (Cass. soc., 
25 juin 2003, n° 01-13.826P).
Si l'administration ( C i rc. DRT n° 12 du
30 nov. 1984, BO Tr a v. n° 84/8 bis, 
p . 1 3 7 - 1 5 8 ) a considéré que par pro j e t
i m p o rtant, il faut entendre tout pro j e t
qui concerne « le personnel d'un sec-
teur d'activité, d'un service ou d'un ate-
lier de l'entreprise », la Cour de cassa-
tion pose le principe que le nombre de
salariés concernés par le projet de réor-
ganisation ne détermine pas, à lui seul,
l ' i m p o rtance du projet. Il n'en constitue
qu'un indice. Ce qui compte véritable-
ment, c'est la portée de ce projet sur la
santé, la sécurité ou les conditions de
travail des salariés (Cass. soc., 10 févr.
2010, n° 08-15.086P). L ' e x p e rtise se
justifie, lorsqu'elle permet au CHSCT
de donner un avis circonstancié sur un
p rojet important qui risque de toucher
réellement la santé ou la sécurité des sa-
l a r i é s .
A été reconnu comme important et
manifestement utile, le projet :
- de réorganisation  entraînant la dispa-
rition d'une société appelée à devenir un
établissement de la société absorbante,
ainsi qu'une nouvelle organisation des
établissements de la société absorbée
et le transfert d'une partie de son per-
sonnel au service d'une société re l e-
vant d'un autre groupe. Peu import e
que d'autres sociétés que celle absor-
bée soient concernées par ces modifi-
cations (Cass. soc., 29 sept. 2009, 
n° 08-17.023P) ;
- concernant la négociation sur l'org a-
nisation et la réduction du temps de
travail dans l'entreprise (CA Paris, 
31 mai 2000, SA Cooper c/CHSCT 
Cooper, FRS Lefebvre 21-00) ;
- aboutissant à la définition d'un nou-
veau métier de la logistique (Cass. soc.,
1er mars 2000, n° 97-18.721) ;
- de changement d’horaires décidé par
l ’ e m p l o y e u r, qui affectait dire c t e m e n t
255 salariés sur un effectif de 400, alors
que le médecin du travail a rappelé que
le travail posté est en soit pert u r b a t e u r
des rythmes biologiques et qu’il était
préférable de se rapprocher de ces  der-
niers (Cass. soc., 24 oct. 2000, n° 98-
18.240P) ;
- d'extension du périmètre d'action des
re m i s e u r s - d é g a reurs modifiant de fa-

çon significative les tâches, l'org a n i s a-
tion et les cadences de travail ( C a s s .
soc., 16 sept. 2008, n° 07-18.754) ;
- de mise en place d'un système d'éva-
luation des salariés (leur imposant de
p re n d re des engagements de re n d e-
ments et d'efficacité, assortis d'une obli-
gation de résultat entraînant donc un
changement des conditions de travail)
(TGI Rouen, référé, 15 oct. 2009, 
n° 09/00502).
En re v a n c h e, le réaménagement de
l ' o rganigramme prévoyant la re s t ru c-
turation de l'encadrement sans aucune
t r a n s f o rmation des postes de travail,
sans aucun changement de métiers, au-
cun nouvel outil, ni modification des
cadences ou normes de production n'est
pas un projet important autorisant le
CHSCT à recourir à un expert (Cass.
soc., 26 juin 2001, n° 99-16.096P).

ATTENTION

La désignation d'un expert par le
CHSCT en cas de projet important mo-
difiant les conditions de travail ne sus-
pend pas l'exécution de la décision prise
par l'employeur jusqu'au dépôt du rap-
p o rt d'expertise et n'autorise pas le sa-
larié à refuser de l'exécuter (Cass. soc.,
13 févr. 2008, n° 06-44.000).

◆ Modalités du recours
L ' e x p e rtise est réalisée dans le délai
d'un mois, qui peut être prolongé pour
tenir compte des nécessités de l'exper-
tise (C. trav., art. R. 4614-18). Au total,
il ne peut excéder 45 jours.
Le dépassement de ce délai n'a toutefois
pas d'incidence sur la validité de la dé-
signation de l'expert ni même sur celle
de l'expertise (CA Nancy, 25 juin 1996,
RJS 11/96, n° 1182).
L ' e x p e rtise ne peut avoir lieu qu'à par-
tir d'un projet dont l'élaboration est ter-
minée et qui est prêt à être mis en œuvre
ou déjà effectif depuis quelques mois
(Cass. soc., 24 oct. 2000, n° 98-
18.240P).
Les juges du fond exigent que les mo-
difications des conditions de travail
soient durables (Cass. soc., 13 nov.
2007, n° 06-13.205) et significatives
(Cass. soc., 16 sept. 2008, n° 07-18.754).
Le recours à cet expert n'est pas subor-
donné à l'impossibilité du CHSCT de
t rouver la solution auprès des serv i c e s
spécialisés de l'entre p r i s e (Cass. soc.,
23 janv.  2002, n° 99-21.498).

Les experts du CHSCT
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3 INTRODUCTION 
DE NOUVELLES TECHNOLOGIES 
Avant la recodification du Code du tra-
vail, il était prévu que lorsque le co-
mité d'entreprise ou d'établissement
(uniquement dans les entreprises d'au
moins 300 salariés) recourait à un ex-
p e rt à l'occasion d'un projet import a n t
d ' i n t roduction de nouvelles technolo-
gies, le CHSCT qui souhaitait un com-
plément d'expertise sur les conditions
de travail pouvait faire appel à l'expert
choisi par le comité d'entreprise ( C .
trav., ancien art. L. 236-9 III).
Cette disposition n'a pas été re p r i s e .
Il est vrai qu'un projet important d'in-
t roduction de nouvelles technologies
justifiant le recours à l'expert technique
du comité d'entreprise en raison des
conséquences sur l'emploi, la qualifica-
tion, la formation ou les conditions de
travail peut justifier le recours à un ex-
p e rt du CHSCT (C. trav., art. L. 4614-
12 ). Ce dernier devrait désormais avoir
le libre choix de son expert, sans être
tenu par celui du comité d'entre p r i s e ,
sauf à invoquer le principe de re c o d i-
fication à droit constant. 

4 EXPERT EN RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 
Dans les établissements compre n a n t
au moins une installation classée « Se-
veso seuil haut » ou une installation
de stockage souterrain de produits dan-
g e reux, le CHSCT peut faire appel à un
e x p e rt en risques technologiques ( C .
trav., art. L. 4523-5) : 
- à compter de la réunion au cours de
laquelle il est informé sur les docu-
ments joints à la demande d'autorisa-
tion adressée au préfet, choisi après
consultation du service instructeur de
la demande d'autorisation. L'expert re-
met son rapport au CHSCT avant la
c l ô t u re de l'enquête publique. Il le pré-
sente au comité en réunion avant la
consultation de ce dernier sur l'en-
semble du dossier (C. trav., art. R. 4523-
2) ; 
- en cas de danger grave en rapport avec
l'installation classée. L'expert lui pré-
sente son rapport dans le délai de 
45 jours à compter de sa saisine ( C .
trav., art. R. 4523-3). 
Ces dispositions ne sont pas applicables
dans les établissements comprenant au
moins une installation nucléaire de base
(C. trav., art. L. 4523-5).

C ONDI TIONS 

DE L'EXPERTISE

5 EXPERTS COMPÉTENTS
Sous réserve des experts en risques
technologiques, le CHSCT ne peut re-
courir qu'à des experts agréés conjoin-
tement par arrêté des ministres charg é s
du Travail et de l'Agriculture (C. trav.,
art. R. 4614-7).
Les experts sont agréés en fonction de
leurs compétences soit au titre de la
santé et de la sécurité du travail, soit
au titre de l'organisation du travail et de
la pro d u c t i o n (C. trav., art. R. 4614-6).
Il s'agit par exemple d'un médecin spé-
cialiste, d'un ergonome, d'un techni-
cien de prévention, etc.
Le champ de l'expertise tel qu'il est
prévu par la loi est très vaste. Afin de
mieux apprécier la compétence des ex-
p e rts et la qualité des expertises que le
CHSCT est en droit d'attendre, l’art i c l e
R . 4614-6 du Code du travail distingue
deux domaines ( C i rc. DRT n° 93/13 du
25 mars 1993, Légis. soc. -E - n° 6850,
28 mai 1993) :
- celui de la santé et de la sécurité au tra-
vail qui re c o u v re l'analyse des situa-
tions de travail dans ses aspects essen-
tiellement physiques en terme de
pénibilité et de nuisances et concern e
l'hygiène, la sécurité, la prévention des
risques professionnels ;
- celui de l'organisation du travail et de
la production. Il s'agit de l'analyse so-
cio-technique des conditions de travail
p o rtant notamment sur le contenu du
travail, la durée du travail, les cadences,
les conditions d'utilisation des équipe-
ments, la coordination, etc. Ce domaine
relève d'une analyse plus en amont, des
conditions de travail en relation avec
l ' o rganisation et la conception des équi-
pements, installations et procédés de
p ro d u c t i o n .
L'agrément peut concerner des p e r-
sonnes physiques et des personnes
morales.
Il vaut pour une période de trois ans
m a x i m u m, éventuellement re n o u v e-
lable et peut être retiré à tout moment
(C. trav., art. R. 4614-7).

ATTENTION

Le silence gardé pendant plus de quatre
mois sur une demande d'agrément ou de
renouvellement d'agrément vaut déci-
sion de rejet (C. trav., art. R. 4614-8).

La demande d'agrément est adre s s é e
au ministre chargé du Travail, avant le
1er s e p t e m b re de l'année en cours, pour

p ro d u i re effet au 1er janvier de l'année
s u i v a n t e . Elle précise le ou les domaines
pour lequel l'agrément est sollicité (C.
trav., art. R. 4614-11).
Chaque année u n arrêté fixe la liste
d e s e x p e rts agréés auxquels le CHSCT
peut faire appel ( A rr. 21 déc. 2009, mo -
difié par arr. 27 janv. 2010).
Le CHSCT est ensuite seul juge du
choix de l'expert parmi cette liste. D è s
lors que le cabinet d'expertise dispose
d'un agrément ministériel dans les do-
maines de la santé, de la sécurité au
travail, de l'organisation du travail et
de la production, tout abus est exclu
(Cass. soc., 8 juill. 2009, n° 08-
16.676P).
Le fait que l'expert ait été agréé est sy-
nonyme d'impartialité. Ainsi, un ex-
p e rt désigné par une cour d'appel ne
peut être écarté du seul fait qu'il a eff e c-
tué de multiples interventions pour le
compte de la direction de l'entre p r i s e ,
ce seul fait ne suffisant pas pour que
l ' e x p e rt soit soupçonné de complai-
sance vis-à-vis de l'employeur ( C a s s .
soc., 3 févr. 1999, n° 97-16.068).
Les personnes agréées peuvent sous-
traiter une partie des travaux que néces-
site l'expertise. Le sous-traitant est lui-
même agréé, sauf si la sous-traitance
ne concerne que des mesures de
contrôle technique réalisées par des or-
ganismes habilités à cet effet (C. trav.,
art. R. 4614-15).
Ces experts agréés communiquent
chaque année la liste des expert i s e s
réalisées au cours de l’année écoulée. Le
m i n i s t re du Travail peut demander la
transmission d'une copie des rapport s
auxquels ont donné lieu ces expert i s e s
(C. trav., art. R. 4614-14). 

6 MOYENS ET OBLIGATIONS 
DE L'EXPERT
L ' e x p e rt a accès aux locaux de l ' e n-
t re p r i s e, l'employeur ne pouvant s'op-
poser à son entrée dans l'établissement.
L ' e x p e rt reçoit en outre les inform a-
tions nécessaires à l'exercice de sa mis-
sion : accès aux documents de l' e n-
t reprise, et peut i n t e rroger l e
p e r s o n n e l. En contre p a rtie, il est tenu
aux obligations de secret et de discré-
tion (C. trav., art. L. 4614-13). Cette
obligation de discrétion joue à l'égard
des informations présentant un carac-
t è re confidentiel et données comme
telles par l'employeur ou son re p r é s e n-
tant. 
En outre, le secret pro f e s s i o n n e l
c o n c e rne toutes les questions re l a t i v e s

Le point spécial
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aux procédés de fabrication.
Si le CHSCT n'a pas fait un usage abu-
sif de ses prérogatives, l e s frais de l'ex-
p e rtise sont à la c h a rge de l'e m p l o y e u r
( C . t r a v., art . L . 4 6 1 4 - 1 3 ), y compris,
semble-t-il, lorsque le comité en fai-
sant appel à un expert a dépassé ses li-
mites de compétence, dès lors que l'ini-
tiative du recours n'est pas dépourv u e
de pert i n e n c e (TGI Paris, 13 nov. 1995,
RJS 5/96, n° 553 ; Cass. soc., 
10 mai 2000, n° 98-10.922).

7 CONTESTATION DU RECOURS 
À L'EXPERT
Si l'employeur entend contester la né-
cessité de l'expertise, la désignation de
l ' e x p e rt, le coût, l'étendue ou le délai de
l ' e x p e rtise, la contestation est port é e
devant le président du tribunal d e
grande instance qui statue en urg e n c e
(C. trav., art. L. 4614-13 ; C. trav., art.
R. 4614-19 ; C. trav., art. R. 4614-20).
Le président statue en la forme des ré-
férés, c'est-à-dire selon la pro c é d u re
simplifiée prévue aux articles 484 et
suivants du Code de pro c é d u re civile.
Dans ce cadre, il statue sur le fond ( T G I
Versailles, 16 déc. 2004, n° 04-1767).
En cas de d é s a c c o rd e n t re l'e m p l o y e u r
et le C H S C T sur le recours à un expert

motivé par un risque grave constaté
dans l'entreprise, il appartient exclusi-
vement au j u g e de décider si l'expert i s e
est nécessaire (Cass. soc., 1e r déc. 1993,
n° 91-11.245). Cette question re l è v e
du pouvoir souverain d'appréciation
des juges du fond (Cass. soc., 25 juin
2003, n° 01-13.826P).
En cas de projet important modifiant les
conditions de santé et de sécurité ou
les conditions de travail, la contesta-
tion de l'employeur ne peut concern e r
que le point de savoir si le projet liti-
gieux est un projet important modi-
fiant ces conditions (Cass. soc., 14 févr.
2001, n° 98-21.438P). 
Si le projet revêt ces caractéristiques,
l'employeur ne peut contester en justice
l ' o p p o rtunité de l'expert i s e .
Par ailleurs, sauf abus manifeste, le
juge ne peut contrôler le choix de
l'expert auquel le CHSCT a fait appel
(Cass. soc., 26 juin 2001, n° 99-
11.563P). Dès lors que l'expert choisi
par le CHSCT dispose d'un agrément
ministériel dans le domaine dont re-
lève le projet, sa compétence ne peut
pas être contestée devant le juge judi-
c i a i re (Cass. soc., 8 juill. 2009, n° 08-
1 6 . 6 7 6 ) . Cependant, le juge, en re t e-
nant que le coût de l'expert i s e
demandée est manifestement suréva-

lué, peut conclure à l'abus de la désigna-
tion de l'expert et annuler cette dési-
gnation (Cass. soc., 26 juin 2001, 
n° 99-18.249P).
L 'employeur supporte le c o û t de l'ex-
p e rtise et des frais de pro c é d u re de
contestation éventuelle dès lors qu'au-
cun abus du CHSCT n'est établi ( C a s s .
soc., 12 janv. 1999, n° 97-12.794P ;
Cass. soc., 14 févr. 2001, n° 98-21.438P ;
Cass. soc., 8 oct. 2003, n° 01-16.309).
Sont à la charge de l'employeur :
- les honoraires d'avocat du CHSCT
(Cass. soc., 10 mai 2000, n° 98-10.922 ;
Cass. soc. 8 déc. 2004, n° 03-15.535P) ;
- les honoraires de représentation du
comité devant la Cour de cassation
(Cass. soc., 25 juin 2003, n° 01-
13.826P) ;
- les frais de pro c é d u re tendant à l'arr ê t
de l'exécution pro v i s o i re de l'ord o n-
nance du président du TGI (Cass. soc.,
6 avr.  2005, n° 02-19.414P).
L ' e x e rcice par le comité d'une simple
voie de recours ne peut constituer en soi
un abus l'empêchant de demander le
remboursement de ses frais à l'em-
ployeur (Cass. soc., 8 déc. 2004, n° 03-
15.535P). ■

Les experts du CHSCT
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